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CONVENTION DU METRE 



SIGNEE A PARIS LE 20 MAI 1875. 



CONVENTION. 



Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Sa Majesté l'Empereur 
d'Autriche-Hongrie, Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Majesté 
l'Empereur du Brésil, Son Excellence le Président de la Confé- 
dération Argentine, Sa Majesté le Roi de Danemark, Sa Majesté le 
Roi d'Espagne, Son Excellence le Président des États-Unis d'Amé- 
rique, Son Excellence le Président de la République Française, 
Sa Majesté le Roi d'Italie, Son Excellence le Président de la Répu- 
blique DU Pérou, Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, 
Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, Sa Majesté le Roi 
DE Suéde et de Norwége, Son Excellence le Président de la Con- 
fédération Suisse, Sa Majesté l'Empereur des Ottomans et Son 
Excellence le Président de la République de Venezuela, 

Désirant assurer l'unificatioii internationale et le perfectionne- 
ment du système métrique, ont résolu de conclure une Convention 
à cet efiFet et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, M. le Prince de 
Hohenlohe-Schillingsfûrst, Grand-Croix de l'Ordre de l'Aigle- 
Rouge de Prusse et de l'Ordre de Saint-Hubert de Bavière, etc. etc., 
son Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à Paris ; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AUTRICHE-HONGRIE, 
M, le Comte Apponyi, son Chambellan actuel et Conseiller in- 
time. Chevalier de la Toîson-d'Or, Grand-Croix de l'Ordre Royal de 
Saint-Etienne de Hongrie et de l'Ordre Impérial de Léopold, etc. 
etc. etc., son Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à Paris; 
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SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, M. le Baron Beyens, Grand 
Officier de son Ordre de Léopold, Grand Officier de la Légion d'hon- 
neur, etc. etc. etc., son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo- 
tentiaire à Paris; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DU BRÉSIL, M. Marcos Antonio 
d'Araujo, Vicomte d'Itajuba, Grand de l'Empire, Membre du Conseil 
de Sa Majesté, Commandeur de son Ordre du Christ, Grand OflBcier 

de la Légion d'honneur, etc. etc. etc., son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire à Paris; 

SON EXCELLENCE LE PRÉSIDENT DE LA CONFÉDÉRATION 
ARGENTINE, M. Balcarce, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni- 
potentiaire de la Confédération Argentine à Paris; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE DANEMARK/M. le Comte de Moltke- 
Hvitfeldt, Grand-Croix de l'Ordre du Danebrog et décoré de la 
Croix d'honneur du même Ordre, Grand Officier de la Légion d'hon- 
neur, elc. etc. etc. , son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo- 
tentiaire à Paris; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ESPAGNE, Don Mariano Roca de 
Togores, Marquis de Molins, Vicomte de Rocamora, Grand d'Es- 
pagne de première classe. Chevalier de l'Ordre insigne de la Toison- 
d'Or, Grand-Croix de la Légion d'honneur, elc. etc. etc., son Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Paris, 

Et M. le Général Ibanez , Grand-Croix de l'Ordre d'Isabelle la Ca- 
tholique, etc. etc. etc., Directeur général de l'Institut géographique 
et statistique d'Espagne, Membre de l'Académie des sciences; 

SON EXCELLENCE LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS D'A- 
MÉRIQUE, M. Élihu-Benjamin Washbdrne, Envoyé extraordinaire 
et Minisire plénipotentiaire des Etats-Unis à Paris; 

SON EXCELLENCE LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE, M. le DucDecazes, Député à l'Assemblée nationale. 
Commandeur de l'Ordre de la Légion d'honneur, etc. etc. etc.. Mi- 
nistre des Affaires étrangères; 



M. le Vicomte de Meaux, Député à TAssemblée nationale, Ministre 
de r Agriculture et du Commerce, 

Et M, Dumas, ancien Ministre, Secrétaire perpétuel de l'Académie 
des sciences, Grand-Croix de l'Ordre de la Légion d'honneur, etc. etc.; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE, M. le Chevalier Constantin 
NiGRA, Chevalier Grand- Croîx de ses Ordres des Saints Maurice et 
Lazare et de la Couronne d'Italie, Grand OfBcier de la Légion d'hon- 
neur, etc. etc. etc., son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo- 
tentiaire à Paris; 

SON EXCELLENCE LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DU PÉROU, M. Pedro Galvez, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire du Pérou à Paris , 

Et M. Francisco de Rivero, ancien Envoyé extraordinaire et Mi- 
nistre plénipotentiaire du Pérou; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE PORTUGAL ET DES ALGARVES, 
M. José da Silva Mendes Leal, Pair du Royaume, Grand-Croix de 
l'Ordre de Saint- Jacques, Chevalier de l'Ordre de la Tour-et-l'Épée 
de Portugal , etc. etc. etc. , son Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire à Paris; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DE TOUTES LES RUSSIES, 
M. Grégoire Okouneff, Chevalier des Ordres de Russie de Sainte- 
Anne de première classe, de Saint-Stanislas de première classe, de 
Saint- Wladimir de troisième classe; Commandeur de la Légion 
d'honneur, etc. etc. etc.. Conseiller d'État actuel. Conseiller d'ambas- 
sade de Russie à Paris; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÉDE ET DE NORWÉGE, M. le 
Baron AdelswArd, Grand-Croix des Ordres de l'Étoile -Polaire de 
Suède et de Saint-Olaf de Norwége, Grand OflBcier de la Légion 
d'honneur, etc. etc. etc., son Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire à Paris; 

SON EXCELLENCE LE PRÉSIDENT DE LA CONFÉDÉRATION 
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SUISSE, M. Jean-Conrad Kern, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de la Confédération Suisse à Paris; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DES OTTOMANS, Husny Bey, 
Lieutenant-Colonel d'état-major, décoré de l'Ordre Impérial de l'Os- 
manié de la quatrième classe, de l'Ordre du Medjidié de la cinquième 
classe, Officier de l'Ordre de la Légion d'honneur, etc. etc. etc.; 

Et SON EXCELLENCE LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE VENEZUELA, M. le Docteur Eliseo Acosta; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, ont arrêté les dispositions suivantes : 



ARTICLE PREMIER. 



Les Hautes Parties contractantes s'engagent à fonder et entretenir, 
à frais communs, un Bureau international des poids et mesures, scienti- 
fique et permanent, dont le siège est à Paris. 

ART. 2. 

Le Gouvernement français prendra les dispositions nécessaires 
pour faciliter l'acquisition ou, s'il y a lieu, la construction d'un bâ- 
timent spécialement affecté à cette destination, dans les conditions 
déterminées par le Règlement annexé à la présente Convention. 

ART. 3. 

Le Bureau international fonctionnera sous la direction et la sur- 
veillance exclusives d'un Comité international des poids et mesures , placé 
lui-même sous l'autorité d'une Conférence générale des poids et mesures 
formée de délégués de tous les Gouvernements contractants. 

ART. 4* 

La présidence de la Conférence générale des poids et mesures est 
attribuée au président en exercice de l'Académie des sciences de 
Paris. 
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ART. 5. 



1^ 



L'orgânisâtloD du Bureau ainsi que la composition et les attribu- 
tions du Comité international et de la Conférence générale des poids 
et mesures sont déterminées par le Règlement annexé à la présente 
Convention. 

ART. 6. 

Le Bureau international des poids et mesures est chargé : 

De toutes les comparaisons et vérifications des nouveaux proto- 
types du mètre et du kilogramme ; 

2** De la conservation des prototypes internationaux; 

S"" Des comparaisons périodiques des étalons nationaux avec les 
prototypes internationaux et avec leurs témoins, ainsi que de celles 
des thermomètres étalons; 

4** De la comparaison des nouveaux prototypes avec les étalons 
fondamentaux des poids et mesures non métriques employés dans 
les différents pays et dans les sciences; 

5*" De rétalonnage et de la comparaison des règles géodésiques; 

G"" De la comparaison des étalons et échelles de précision dont la 
vérification serait demandée, soit par les Gouvernements, soit par 
des sociétés savantes, soit même par des artistes et des savants. 

ART. 7. 

Le personnel du Bureau se composera d'un directeur, de deux 
adjoints et du nombre d'employés nécessaire. 

A partir de Tépoque où les comparaisons des nouveaux prototypes 
auront été effectuées et où ces prototypes auront été répartis entre les 
divers Etats, le personnel du Bureau sera réduit dans la proportion 
jugée convenable. 

Les nominations du personnel du Bureau seront notifiées par le 
Comité international aux Gouvernements des Hautes Parties contrac- 
tantes. 

ART. 8. 

Les prototypes internationaux du mètre et du kilogramme, ainsi 

2. 
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que leurs témoins, demeureront déposés dans le Bureau; l'accès du 
dépôt sera uniquement réservé au Comité international. 

ART. 9. 

Tous les frais d'établissement et d'installation du Bureau interna- 
tional des poids et mesures, ainsi que les dépenses annuelles d'en- 
tretien et celles du Comité, seront couverts par des contributions des 
Etats contractants, établies d'après une échelle basée sur leur popu- 
lation actuelle. 

ART. 10. 

Les sommes représentant la part contributive de chacun des États 
contractants seront versées, au commencement de chaque année, par 
l'intermédiaire du Ministère des Affaires étrangères de France, à la 
Caisse des dépôts et consignations, à Paris, d'où elles seront retirées, 
au fur et à mesure des besoins, sur mandats du directeur du Bureau. 

ART. 11. 

k 

Les Gouvernements qui useraient de la faculté, réservée à tout 
Etat, d'accéder à la présente Convention, seront tenus d'acquitter 
une contribution dont le montant sera déterminé par le Comité sur 
les bases établies à l'article 9 et qui sera affectée à l'amélioration du 
matériel scientifique du Bureau. 

ART. 12. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté d'apporter 
d'un commun accord à la présente Convention toutes les modifica- 
tions dont l'expérience démontrerait l'utilité. 

ART. i3. 

A l'expiration d'un terme de douze années, la présente Convention 

é 

pourra être dénoncée par l'une ou l'autre des Hautes Parties con- 
tractantes. 

Le Gouvernement qui userait de la faculté d'en faire cesser les 
e£Pets en ce qui le concerne sera tenu de notifier son intention une 
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année d'avance et renoncera, par ce fait, à tous droits de copropriété 
sur les prototypes internationaux et sur le Bureau. 

ART. 1 4* 

La présente Convention sera ratifiée suivant les lois constitution- 
nelles particulières à chaque État ; les ratifications en seront échan- 
gées à Paris dans le délai de six mois, ou plus tôt si faire se peut. Elle 
sera mise à exécution à partir du i" janvier 1876. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs Tont signée et y 
ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le ao mai 1876. 



(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S, 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L, S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 
(L. S. 



Signé: HOHENLOHE. 
APPONYI. 
BEYENS. 

Vicomte D'ITAJUBA. 
M. BALCABCE. 
L. MOLTKE-HVTTFELDT. 
Marquis DE MOLINS. 
CARLOS ffiANEZ. 
E. B. WASHBURNE. 
DECAZES. 
C. DE MEAUX. 
DUMAS. 
NIGRA. 
P. GALVEZ. 

FBANCISCO DE BIVERO. 
JOSE DA SILVA MENDES LEAL. 
OKOUNEFF. 
ADELSWARD. 
KERN. 
HUSNY. 
E. ACOSTA. 
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ANNEXE r 1 



RÈGLEMENT. 



ARTICLE PREMIER. 

Le Bureau international des poids et mesures sera établi dans un 
bâtiment spécial présentant toutes les garanties nécessaires de tran- 
quillité et de stabilité. 

Il comprendra, outre le local approprié au dépôt des prototypes, 

des salles pour Tinstallation des comparateurs et des balances, un 
laboratoire, une bibliothèque, une salle d'archives, des cabinets de 

travail pour les fonctionnaires et des logements pour le personnel de 

garde et de service. 

ART. 2. 

Le Comité international est chargé de l'acquisition et de Tappro- 
priation de ce bâtiment, ainsi que de l'installation des services aux- 
quels il est destiné. 

Dans le cas où le Comité ne trouverait pas à acquérir un bâtiment 
convenable, il en sera construit un sous sa direction et sur ses plans. 

ART. 3. 

Le Gouvernement français prendra, sur la demande du Comité 
international, les dispositions nécessaires pour faire reconnaître le 
Bureau comme établissement d'utilité publique. 

ART. 4. 

Le Comité international fera exécuter les instruments nécessaires, 
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tels que : comparateurs pour les étalons à traits et à bouts, appareils 
pour les déterminations des dilatations absolues, balances pour les 
pesées dans Tairet dans le vide, comparateurs pour les règles géodé- 
siques, etc. 

ART. 5, 

Les frais d'acquisition ou de construction du bâtiment et les dé- 
penses d'installation et d'achat des instruments et appareils ne pour- 
ront dépasser ensemble la somme de 4oo,ooo francs. 

ART. 6. 

Le budget des dépenses annuelles est évalué ainsi qu'il suit : 

A. Pour la première période de la confection et de la comparaison 
des nouveaux prototypes : 

a) Traitement du directeur 1 5,ooo^ 

Traitement de deux adjoints, à 6,ooo francs iq,ooo 

Traitement de quatre aides, à 3,ooo francs iq,ooo 

Appointements d un mécanicîen-coneîerge 3,ooo 

Gages de deux garçons de bureau, à i ,5oo francs. . . . 3,ooo 

Total des traitements â5,ooo 

b) Indemnités pour les savants et les artistes qui, sur la 

demande du Comité , seraient chargés de travaux spé- 
ciaux. Entretien du bâtiment, achat et réparation 
d'appareils, chauffage, éclairage, frais de bureau. . . q6,ooo 

c) Indemnité pour le secrétaire du Comité international 

des poids et mesures 6,ooo 

Total 76,000 



Le budget annuel du Bureau pourra être modifié, suivant les 
besoins, par le Comité international, sur la proposition du directeur, 
mais sans pouvoir dépasser la somme de 100,000 francs. 

Toute modification que le Comité croirait devoir apporter, dans 
ces limites, au budget annuel fixé par le présent Règlement, sera 
portée à la connaissance des Gouvernements contractants. 
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Le Comité pourra autoriser le directeur, sur sa demande, à opérer 
des virements d'un chapitre à Tautre du budget qui lui est alloué. 

B. Pour la période postérieure à la distribution des prototypes : 

a) Traitement du directeur 1 5,ooo' 

Traitement d*un adjoint 6,000 

Appointements d*un mécanicien-conciei^e 3, 000 

Gages d'un garçon de bureau 1 ,5oo 

q5,5oo 

b) Dépenses du Bureau • 1 8,5oo 

c) Indemnité pour le secrétaire du Comité in- 

ternational 6,000 

ToTAi 5o,ooo 



ART, 7. 

La Conférence générale mentionnée à Tarticle 3 de la Convention 
se réunira à Paris, sur la convocation du Comité international, au 
moins une fois tous les six ans. 

Elle a pour mission de discuter et de provoquer les mesures né- 
cessaires pour la propagation et le perfectionnement du système 
métrique, ainsi que de sanctionner les nouvelles déterminations mé- 
trologiques fondamentales qui auraient été faites dans l'intervalle de 
ses réunions. Elle reçoit le rapport du Comité international sur les 
travaux accomplis, et procède, au scrutin secret, au renouvellement 
par moitié du Comité international. 

Les votes, au sein de la Conférence générale, ont lieu par Etats; 
chaque Etat a droit à une voix. 

Les membres du Comité international siègent de droit dans les 
réunions de la Conférence; ils peuvent être en même temps délégués 
de leurs Gouvernements. 

ART. 8. 

Le Comité international mentionné à l'article 3 de la Convention 
sera composé de quatorze membres, appartenant tous à des États dif- 
férents. 

3. 
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Il sera formé, pour la première fois, des douze membres de Tancien 
Comité permanent de la Commission internationale de 1872 et des 
deux délégués qui , lors de la nomination de ce Comité permanent, 
avaient obtenu le plus grand nombre de suffrages après les membres 
élus. 

Lors du renouvellement, par moitié, du Comité international, les 
membres sortants seront d'abord ceux qui, en cas de vacance, auront 
été élus provisoirement dans l'intervalle entre deux sessions de la 
Conférence; les autres seront désignés par le sort. 

Les membres sortants seront rééligibles. 

ART. 9. 

Le Comité international dirige les travaux concernant la vérifica- 
tion des nouveaux prototypes, et en général tous les travaux métro- 
logiques que les Hautes Parties contractantes décideront de faire 
exécuter en commun. 

Il est chargé, en outre, de surveiller la conservation des proto- 
types internationaux. 

ART. 10. 

Le Comité international se constitue en choisissant lui-même, 
au scrutin secret, son président et son secrétaire. Ces nominations 
seront notifiées aux Gouvernements des Hautes Parties contractantes. 

Le président et le secrétaire du Comité et le directeur du Bureau 
doivent appartenir à des pays difi'érents. 

Une fois constitué, le Comité ne peut procéder à de nouvelles 
élections ou nominations que trois mois après que tous les membres 
en auront été avertis par le bureau du Comité. 

ART. 1 1. 

Jusqu à l'époque où les nouveaux prototypes seront terminés et 
distribués, le Comité se réunira au moins une fois par an; après cette 
époque, ses réunions seront au moins bisannuelles. 

ART. 12. 
Les votes du Comité ont lieu à la majorité des voix ; en cas de par- 
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tage» la voix du président est prépondérante. Les décisions ne sont 
valables que si le nombre des membres présents égale au moins la 
moitié plus un des membres qui composent le Comité. 

Sous réserve de cette condition, les membres absents ont le droit 
de déléguer leurs votes aux membres présents, qui devront justifier 
de cette délégation. Il en est de même pour les nominations au scrutin 
secret. 

ART. 1 3. 

Dans Tintervalle d'une session à l'autre , le Comité a le droit de 
délibérer par correspondance. 

Dans ce cas, pour que la décision soit valable, il faut que tous les 
membres du Comité aient été appelés à émettre leur avis. 

ART. i4. 

Le Comité international des poids et mesures remplit provisoire- 
ment les vacances qui pourraient se produire dans son sein; ces 
élections se font par correspondance, chacun des membres étant 
appelé à y prendre part. 

ART. i5. 

Le Comité international élaborera un règlement détaillé pour 
Torganisation et les travaux du Bureau, et il fixera les taxes à payer 
pour les travaux extraordinaires prévus à l'article 6 de la Conven- 
tion. 

Ces taxes seront aflPectées au perfectionnement du matériel scien- 
tifique du Bureau. 

ART. i6. 

Toutes les communications du Comité international avec les Gou- 
vernements des Hautes Parties contractantes auront lieu par l'inter- 
médiaire de leurs représentants diplomatiques à Paris. 

Pour toutes les affaires dont la solution appartiendra à une admi- 
nistration française, le Comité aura recours au Ministère des Affaires 

■ 

étrangères de France. 

ART. 17. 

r • - ... 

. Le directeur du Bureau ainsi que les adjoints sont nommés au 

■« • « 

scrutin secret par le Comité international. 
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Les employés sont nommés par le directeur. 

Le directeur a voix délibérativc au sein du Comité, 

ART. l8. 

Le directeur du Bureau n'aura accès au lieu de dépôt des proto- 
types internationaux du mètre et du kilogramme qu en vertu d'une 
résolution du Comité et en présence de deux de ses membres. 

Le lieu de dépôt des prototypes ne pourra s'ouvrir qu'au moyen de 
trois clefs, dont une sera en la possession du directeur des Archives 
de France, la seconde dans celle du président du Comité, et la 
troisième dans celle du directeur du Bureau. 

Les étalons de la catégorie des prototypes internationaux serviront 
seuls aux travaux ordinaires de comparaisons du Bureau. 

ART. 19. 

Le directeur du Bureau adressera, chaque année, au Comité: 
i"" un rapport financier sur les comptes de l'exercice précédent, dont 
il lui sera, après vérification, donné décharge; 2'' un rapport sur 
l'état du matériel ; 3*" un rapport général sur les travaux accomplis 
dans le cours de l'année écoulée. 

Le Comité international adressera, de son côté, à tous les Gouver- 
nements des Hautes Parties contractantes un rapport annuel sur 
l'ensemble de ses opérations scientifiques, techniques et administra- 
tives et de celles du Bureau. 

Le président du Comité rendra compte à la Conférence générale 
des travaux accomplis depuis l'époque de sa dernière session. 

Les rapports et publications du Comité et du Bureau seront ré* 
digés en langue française. Ils seront imprimés et communiqués aux 
Gouvernements des Hautes Parties contractantes. 

ART. 20. 
L'échelle des contributions dont il est question à l'article 9 de 
la Convention sera établie ainsi qu'il suit : 

Le chiffre de la population, exprimé en millions, sera multiplié 
par le coefficient 3 pour les États dans lesquels le système mé- 
trique est obligatoire; 
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par le coeflicient 2 pour ceux dans lesquels il n'est que facul- 
tatif; 
par le coefficient 1 pour les autres États. 
La somme des produits ainsi obtenus fournira le nombre d'unités 
par lequel la dépense totale devra être divisée. Le quotient donnera 
le montant de l'unité de dépense. 



ART. a 1 . 



Les frais de confection des prototypes internationaux ainsi que 
des étalons et témoins destinés à les accompagner seront supportés 
par les Hautes Parties contractantes, d'après l'échelle établie à l'article 
précédent. 

Les frais de comparaison et de vérification des étalons demandés 
par des Etats qui ne participeraient pas à la présente Convention 
seront réglés par le Comité conformément aux taxes fixées en vertu 
de l'article i5 du Règlement. 



ART. 2 2. 



Le présent Règlement aura même force et valeur que la Conven- 
tion à laquelle il est annexé. 



Signé: HOHENLOHE. 
APPONYI. 
BEYENS. 

Vicomte DTTAJUBA. 
M. BALCARCE. 
L. MOLTKE-HVITFELDT. 
Marquis DE MOLTNS. 
CARLOS IBANEZ. 
E. B. WASHBURNE. 
DECAZES. 
C. DE MEAUX. 
DUMAS. 
NIGRA. 
P. GALVEZ. 

FRANéiSCO DE RIVERO. 
JOSE DA SILVA MENDES LEAL. 

OKOUNEFF. 
ADELSWÂRD. 
KERN. 
HUSNY. 
E. ACOSTA. 
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ANNEXE r 2, 



DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 



ARTICLE PREMIER. 

Tous les Etats qui étaient représentés à la Commission interna- 
tionale du mètre réunie à Paris en 1872, qu ils soient ou non parties 
contractantes à la présente Convention, recevront les prototypes 
quils auront commandés, et qui leur seront livrés dans toutes les 
conditions de garantie déterminées par ladite Commission interna- 
tionale. 

ART. 2. 

. La première réunion de la Conférence générale des poids et 
mesures mentionnée à Tarticle 3 de la Convention aura, notam- 
ment, pour objet de sanctionner ces nouveaux prototypes et de les 
répartir entre les Etats qui en auront fait la demande. 

En conséquence, les délégués de tous les Gouvernements qui 
étaient représentés à la Commission internationale de 1872, ainsi 
que les membres de la section française, feront de droit partie de 
cette première réunion pour concourir à la sanction des prototypes. 

ART. 3. 

Le Comité international mentionné à l'article 3 delà Convention, 
et composé comme il est dit à l'article 8 du Règlement, est chargé 
de recevoir et de comparer entre eux les nouveaux prototypes, 
d'après les décisions scientifiques de la Commission internationale 
de 1872 et de son Comité permanent , sous réserve des modifications 
que l'expérience pourrait suggérer dans l'avenir. 
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ART. 4' 

La section française de la Commission internationale de 187a 
reste chargée des travaux qui lui ont été confiés pour la construction 
des nouveaux prototypes, avec le concours du Comité international. 

ART. 5. 

Les frais de fabrication des étalons métriques construits par la 
section française seront remboursés par les Gouvernements intéressés, 
d'après le prix de revient par unité qui sera déterminé par ladite 
section. 

ART. 6. 

Le Comité international est autorisé à se constituer immédiate- 
ment et à faire toutes les études préparatoires nécessaires pour la 
mise à exécution de la Convention, sans engager aucune dépense 
avant l'échange des ratifications de ladite Convention. 

Signé: HOHENLORE. 
APPONYI. 
BEYENS. 

Vicomte D'ITAJUBA. 
M. BALCARCE. 
L. MOLTKE-HVITFELDT. 
Marquis DE MOLINS. 
CABLOS ffiANEZ. 
E. B. WASHBURNE. 
DECAZES. 
C. DE MEAUX. 
DUMAS. 
NIGRA. 
P. GALVEZ. 

FRANCISCO DE RIVERO. 
JOSE DA SILVA MENDES LEAL. 
OKOUNEFF. 
ADELSWÂRD. 
KERN. 
HUSNY. 
E. ACOSTA. 



LISTE 



DES ÉTATS REPRÉSENTÉS 



À LA CONFÉRENCE. 



4. 
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CONFÉRENCE DIPLO 



ETATS. 



Allemagne. 
Autriche-Hongrie. 

Belgique. 
Brésil. 

Confédération Argentine. 
Danemark. 



Espagne. 



États-Unis d'Amérique. 



France. 



Grande-Bretagne . 
Grèce. 
Italie. 

Pays-Bas. 

Pérou. 
Portugal. 

Russie. 
Suède et Norwége. 

Suisse. 

Turquie. 

Venezuela. 



PLENIPOTENTIAIRES. 



S. A. M. le prince de Hohbnlohe-Schillingsfîjrst, Ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire. 

Son Exe. M. le comte Apponyi, Ambassadeur extraordinaire et pléni- 
potentiaire. 

M. le baron Beyens, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire. 

M. le vicomte dItajobâ, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire. 

M. Balcârge, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire. 

M. le comte de Moltke-Hvitfeldt, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire. 

Son Exe. M. le marquis de Molins, Ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire ; 

M. le général Ibanbz , directeur général de ITnstitut géographique et 
statistique d'Espagne, membre de l'Académie des sciences de 
Madrid. 

M.E. B.Washborne, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire. 

M. le duc Degazbs, Ministre des AQaires étrangères; 
M. le vicomte de Meadx, Ministre de TAgriculture et du Commerce ; 
M. DoMAs, ancien ministre, secrétaire perpétuel de TAcadémie des 
sciences. 

// 

M.GouNDOURiOTis, Euvoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire. 

M. le chevalier Nigra, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire. 

M. le baron de Zoylen de Nyevblt, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire. 

M. Pedro Galvez, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire; 

M. Francisco de Rivero, ancien Ministre plénipotentiaire. 

M. José DA SiLVA Mendes Lbal, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire. 

M. Orouneff, Conseiller d*Etat actuel, Conseiller d'ambassade. 

M. le baron Adelswârd, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo- 
tentiaire. 

M. Kern, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire. 
M. HusMY Bey, lieutenant-colonel detat-major. 
M. le docteur Eliseo Acosta. 



Secrétaires : M. Ernest Crampon, consul de France de première classe; 
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MATIQUE DU MÈTRE. 



DÉLÉGUÉS. 



M. le docteur Foerstbr, directeur du Bureau des poids et mesures, professeur et directeur 

de l'Observatoire de Berlin. 
M. le docteur J. Hbrr, professeur de géodésie et d'astronomie à FEcole polytechnique de 

Vienne , directeur des poids^ et mesures. 
M. Stâs, membre de F Académie royale de Belgique. 
M. le général Morin. 



M. HoLTEN, professeur de physique à fUniversité et membre de TAcadémie royale des sciences 
de Copenhague. 



M. le générai Ibânez [délégué et plénipotentiaire). 



M. H. ViGNAUD. 

M. DoMAS [président de la Commission des délégués spéciaux); 

M. le général Mobin , membre de Tlnstitut, directeur du Conservatoire des arts et métiers; 

M. PiuGQT, membre de l'Institut de France; 

M. DuMousTiER DE Fr^dilly, dircctcur du commerce intérieur au Ministère de l'Agriculture et 

du Commerce; 
M. Jagerschmtdt, sous-directeur au Ministère des Affaires étrangères. 
M. Chisholm, conservateur des poids et mesures et des étalons monétaires, à Londres. 
M. Delyanni, premier secrétaire de la légation. * 

M. GovT, professeur de physique à l'Université de Turin. 

M. BosscHA, professeur de physique à l'Ecole polytechnique de Delft, membre de l'Académie 
des sciences des Pays-Bas. 

• 
M. de RivERO [plénipotentiaire, membre de la Commission des délégués spéciaux). 
M. le général Morin. 

M. H. WiLD, directeur de l'ObseiYatoire physique et membre de l'Académie impériale des 

sciences de Saint-Pétersbourg. 
M. le baron Wréde, lieutenant général, membre de l'Académie des sciences de Stockholm ; 
M. Broch, professeur de mathématiques à l'Université de Christiania, membre correspondant 

de l'Académie des sciences de Paris. 
M. le docteur Hirscb, directeur de l'Observatoire de Neuchâtel. 
M. HusNY Bby [délégué et plénipotentiaire). 
M. le docteur Rliseo Agosta [délégué et plénipotentiaire). 



M. A. Riche, membre du comité des experts au Ministère de l'Agriculture et du Commerce. 



PROCÈS-VERBAUX 



DES SEANCES 



DE LA CONFÉRENCE DIPLOMATIQIJE 



E T 



DE LA COMMISSION SPÉCIALE Dr MÈTRE. 



CONFÉRENCE DIPLOMATIQUE DU MÈTRE. 



PREMIÈRE SÉANCE. 



LUNDI 1" MARS 1875. 



PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DECAZES. 



Etaient présents : 

Pour rÀllemagne : S. A. M. le prince de Hohenlohe-Sghillingsfurst, 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. TEmpereur d'Alle- 
magne, 

Assisté de M. le docteur Foerster , directeur du Bureau des poids et me- 
sures, professeur et directeur de TObservatoire de Berlin; 

Pour rAutriche-Hongrie : Son Exe. M. le comte Apponyi, Ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. l'Empereur d'Autriche; 

Pour la Belgique : M. le baron Beyens, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi des Belges; 

Pour le Brésil : M. le vicomte d'Itajuba, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. l'Empereur du Brésil; 

Pour le Danemark : M. le comte de Moltke-Hvitfeldt, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire de S. M. Je Roi de Danemark; 

Pour l'Espagne : M. le général Ibanez, directeur général de l'Institut géo- 
graphique et statistique d'Espagne, membre de l'Académie des sciences de 
Madrid; 

Pour les Etats-Unis d'Amérique : M. Washbdrne, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire , 

Assisté de M. H. Vignaud ; 

Pour la France : M. le duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères, et 
M. Grivart, Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 

Assistés de MM. Ddmas, ancien ministre, secrétaire perpétuel de l'Aca- 
démie des sciences; le général Morin, membre de l'Instilut de France, direc- 
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teur du Conservatoire des arts el métiers; Péligot, membre de Tlnstilut 
de France ; Dumoustier de Frédilly, directeur au Ministère de FAgriculture 
et du Commerce; JAGERSCHMmT, sous -directeur au Ministère des Afiaires 
étrangères ; 

Pour la Grande-Bretagne : M. CmsHOLM, conservateur des poids et 
mesures et des étalons monétaires, à Londres; 

Pour la Grèce : M. Coundouriotis , Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi des Hellènes, 

Assisté de M. Deltânni, premier secrétaire de la légation de Grèce à Paris ; 

Pour ritalie : M. le chevalier Nig|ia, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi dltalie , 

Assisté de M. G. Govi, professeur de physique à TUniversité de Turin; 

Pour les Pays-Bas : M. le baron de Zuylen de Nyevelt, Envoyé extraor- 
dinaire et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi des Pays-Bas, 

Assisté de M. Bosscha , professeur de physique à TEcole polytechnique de 
Delft, membre de l'Académie des sciences des Pays-Bas; 

Pour le Pérou : M. Francisco de Rivero , ancien Ministre plénipotentiaire ; 

Pour le Portugal : M. José da Silva Mendes Leal, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Portugal, 

Assisté de M. le général Mortn; 

Pour la Russie : M. Okodneff, Conseiller d'État actuel. Conseiller d'am- 
bassade , 

Assisté de M. Wild, directeur de l'Observatoire physique et membre de 
l'Académie impériale des sciences de Saint-Pétersbourg; 

Pour la Suède et la Norwége : M. le baron AdelswXrd, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Suède et de Norwége , 

Assisté de MM. le lieutenant général baron Wréde , membre de l'Académie 
des sciences de Stockholm ; Broch , professeur de mathématiques à l'Univer- 
sité de Christiania, membre correspondant de l'Académie des sciences de 
Paris ; 

Pour la Suisse : M. Kern, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire, 
Assisté de M. le docteur Hirsgh , directeur de l'Observatoire de Neuchâtel ; 

Pour la Turquie : M. Husny Bey, lieutenant-colonel d'état-major; 

Pour le Venezuela : M. le docteur Eliseo Acosta. 

M. Ernest Crampon , consul de France de i*® classe, et M. Riche, membre 
du comité des experts au Ministère de l'Agriculture et du Commerce , sont 
chargés de remplir les fonctions de secrétaires. 
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La Conférence diplomatique du mètre « convoquée à Paris, a tenu aujour- 
d'hui, 1^ mars 1875, sa première séance à Thôtel du Ministère des Affaires 
étranger es« 

Sur la proposition de Son Exe. M. le comte âpponti, la pré idence est 
déférée à M. le duc Degazes. 

Après avoir remercié MM. les membres de la Conférence de Thonneur 
quUls viennent de lui faire, M. le Ministre des Affaires étrangères expose 
Tobjet de la réunion. 

n rappelle qu'en 1869 le Gouvernement fiançais, répondant à un vœu 
exprimé par TAcadémie des sciences, avait convié les Gouvernements des 
différents pays à se faire représenter dans une Commission chaînée de pro- 
céder à la construction d'un mètre destiné à servir de prototype internatio- 
nal. Cette proposition ayant été accueillie , les délégués des diverses Pui^ 
sauces se réunirent à Paris, une première fois au mois d'août 1870, et 
une seconde fois au mois de septembre iS'ja. A la suite de longues et 
savantes discussions, la Commission internationale arrêta une série de réso- 
lutions qui sont connues de tous les membres de la Conférence. 

Laissant de côté la partie purement technique de ces résolutions, M. le 
Ministre des Affaires étrangères se borne à rappeler que la confection des 
nouveaux prototypes du mètre et du kilogramme , et toutes les opérations 
qui s'y rattachent, ont été confiées aux soins de la section française, avec 
le concours et sous le contrôle d'un Comité permanent composé de douze 
membres, et que, sur la demande expresse de la Commission internatio- 
nale, le Gouvernement français a porté à la connaissance des divers Gouver- 
nements le vœu qu'elle avait formulé touchant la création d'un Bureau 
international des poids et mesures. 

Au mois d'octobre 1878, le Comité permanent transmit au Gouverne- 
ment français une résolution conçue dans les termes suivants : 

« Le Comité permanent, après avoir pris connaissance du rapport étendu que lui a 
adressé la section française sur Tétat d'avancement de ses travaux, jugeant qu*il n*est 
pas convenable que la France supporte seule les frais de cette œuvre conunune, pense 
qu'il est de son devoir de provoquer la formation d'une conférence diplomatique qui 
prendrait les dispositions nécessaires pour mettre le Comité à même d*effectuer les nom- 
breuses comparaisons qui lui incombent. Cette conférence assurerait, en outre, la con- 
servation des étalons prototypes internationaux et Texécntion des comparaisons ulté- 
rieures des mètres et des kilogrammes dont les différents Gouvernements pourraient 
faire la demande. En conséquence, le Comité décide que son bureau s'adressera au 
Gouvernement français dans le but d'obtenir la prochaine convocation à Paris de cette 
conférence. > 

Une nouvelle résolution prise par le Comité permanent, au mois d'oc- 

5. 
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tobre 1874, fut également communiquée au Gouvernement français. Elle 
était ainsi conçue : 

«Va le grand nombre de réponses favorables des États intéressés, au sujet de la de- 
mande qu'il a faite. Fan dernier, au Gouvernement français d'une conférence diplo- 
matique chargée de mettre le Comité à même d'exécuter tous les travaux qui lui in- 
combent, ainsi que d'assurer la conservation des prototypes internationaux et Texécution 
des comparaisons à faire dans Tavenir, le Comité permanent charge son bureau de 
s'adresser au Gouvernement français pour le prier de convoquer à Paris la conférence 
diplomatique dans le plus bref délai possible. » 

C'est en conformité de ces différents vœux exprimés par la Commission 
internationale en 1872, et par le Comité permanent en 1878 et 1874» 
que la Conférence se trouve réimie, et M. le Ministre des Affaires étrangères 
se félicite dy voir représentés un si grand nombre d'Etats, et même l'An- 
gleterre, bien qu'elle n'ait pas cru devoir mimir son délégué des pouvoirs 
nécessaires pour contracter en son nom un engagement diplomatique. La 
réunion parait donc complète, et, dans cette unanimité du concours donné 
à la délibération de la Conférence, M. le duc Decazes trouve une preuve 
de son utilité et un gage de son succès. 

M. le Ministre des Affaires étrangères exprime l'idée que la Conférence, 
en se réunissant pour la première fois, aurait tout d'abord à régler Tordre 
de ses travaux. Il ne lui appartient pas, dit-il, de préjuger à cet égard les 
intentions de la Conférence. Il remarque seulement que les questions à traiter 
sont de deux espèces : les questions d'ordre scientifique , pour l'examen des- 
quelles la plupart des membres de la Conférence ne sauraient avoir qu'une 
compétence relative, et les questions d'ordre politique et conventionnel, pour 
la solution desquelles ils ont une compétence absolue. Et comme la position 
même des questions d'ordre politique peut dépendre de la détermination 
préalable de certaines questions d'ordre scientifique, peut-être par suite de 
cette circonstance la Conférence se trouvera-t-elle naturellement conduite 
à confier aune commission spéciale le soin de procéder à un travail préli- 
minaire qui servirait de base à ses résolutions. 

M. Kern appuie l'opinion exprimée par M. le Ministre des Affaires étran- 
gères, quant à la formation d'une Commission qui serait chargée d'un travail 
préparatoire. Il rappelle que, en i865, la Conférence télégraphique a 
adopté ce mode de procéder, auquel on a cru pouvoir attribuer, en grande 
partie, l'heureuse et prompte issue de la négociation. Si, dans une matière 
qui touche à des questions de Tordre scientifique le plus élevé , la Confé* 
rence du mètre avait recours au même système, elle en recueillerait sans 
doute les mêmes avantages. La Conférence ferait donc bien, selon lui, de 
ne rien décider sans avoir reçu l'avis préalable d'une commission composée 
de MM. les délégués spéciaux; et, cette idée paraissant accueillie, M. le 
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Ministre de Suisse ajoute qu^il croit répondre au sentiment générai de la 
Conférence en proposant de déférer, suivant Tusage , la présidence de cette 
Commission au premier délégué du Gouvernement qui a pris l'initiative de 
cette réunion, à Téminent savant M. Dumas. 

M. le duc Decazes remercie M. Kern de s^être associé à sa pensée et de 
Tavoir ainsi complétée. 

M. le chevalier Nigra exprime le désir de savoir quelle sera la situation et 
le rôle du Comité permanent créé en 1873 vis-à-vis de la Commission spé- 
ciale instituée par la Conférence. 

M. Okouneff déclare que son Gouvernement n'a pas reconnu le Comité 
permanent. 

S. A. M. le prince Hohenlohe-Sghillingsfurst fait la même déclaration 
en ce qui concerne le Gouvernement allemand. 

M. LE Président dit que la question d'un comité permanent et des attri- 
butions à lui donner est précisément une de celles que la Commission spé- 
ciale aura à examier. Jusqu'à ce que le résultat de cet examen préalable 
ait été communiqué, il ne lui paraît pas que la Conférence puisse, faute des 
renseignements nécessaires, s'engager utilement dans une discussion à ce 
sujet. 

M. Okouneff croit aussi que la question du comité permanent n'a pas 
pour le moment d'intérêt pratique. La Conférence, selon lui, pourrait at- 
tendre, avant de la résoudre, l'avis consultatif de la Commission. 

M. le chevalier Nigra reconnaît que la Commission spéciale aura néces- 
sairement à formuler une opinion siu* l'existence à venir d'un comité per- 
manent, et il ne voit, pour son compte, aucun inconvénient à ce que la Con- 
férence suspende à cet égard sa résolution. Mais la question qu'il a posée a, • 
dit-il, un autre objet. C'est sur l'existence ou la non-existence actuelle du 
Comité permanent créé en 1872 qu'il aurait besoin d'être renseigné. Car, si 
ce Comité existe et doit encore fonctionner concurremment avec la Com- 
mission spéciale instituée par la Conférence, M. le Plénipotentiaire italien 
se trouverait, par suite de ses instructions, dans le cas d'avoir à demander 
que la constitution de ce Comité soit modifiée de façon à ce que chaque 
Puissance pût y être représentée. 

M. le général Morin fait observer que le Comité permanent a sollicité la 
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convocation d une conférence afin d^en obtenir les moyens matériels qui lui 
manquent « pour faire les nombreuses comparaisons qui lui incombent, » et 
parce que, ces moyens lui faisant défaut , il était arrêté, malgré lui, dans 
Taccomplissement de sa tâche. Il suit de là que le Comité permanent est 
obligé d'attendre, pour fonctionner, que la Conférence ait pris, à son sujet, 
les mesures qui le mettront k même de remplir son mandat 

M. LB PRÉsmENT envisage la position actuelle du Comité permanent au 
point de vue de son origine. Ce Comité, dit-il, était le mandataire de la Com- 
mission internationale , qui Ta institué en 1872, avant de se séparer. Il a 
été chaîné de représenter la Commission internationale jusqu'au moment de 
sa future réunion. Aujourd'hui que les États , au lieu d'être représentés par 
une commission de délégués, se trouvent eux-mêmes réunis en conférence, 
il lui semble que le mandat du Comité expire naturellement ou que, tout 
au moins, l'exercice en est suspendu. 

M. Douas dit que , sous l'impression des sentiments de reconnaissance que 
lui inspirent les témoignages de confiance qui viennent de lui être donnés 
par MM. les membres de la Conférence à l'occasion du vœu exprimé par 
M. le Ministre de Suisse, il croit de son devoir de chercher k s'éclairer 
sur les intentions de la Conférence quant à l'objet actuel de la discussion. 

Il constate d'abord que, par le fait même de la réunion de la Conférence, 
l'œuvre commencée de l'unification internationale du système métrique entre 
aujourd'hui dans une phase nouvelle. Jusqu'ici, dit-il, la Commission mixte, 
le Comité permanent qui en était la délégation, n'ont eu, en quelque sorte, 
qu'un caractère provisoire , et leurs résolutions n'étaient pas de nature à her 
aucim Etat d'une manière définitive. Les membres de la Commission inter- 
nationale étaient des savants délégués pour concourir à un travail purement 
scientifique. Us n'avaient pas qualité pour engager leurs Gouvernements. 
Maintenant, au contraire, ce sont des mesures permanentes et définitives qui 
vont pouvoir être prises par des Plénipotentiaires munis des pouvoirs su£B- 
sants pour donner à leurs communes résolutions la solidité d'un contrat in- 
ternational. Il appartient à la Conférence de déterminer dans quelles condi- 
tions et par quel moyen le but en vue duquel elle se réunit pourra être 
atteint. Jusqu'à ce qu'elle ait décidé s'il doit y avoir im comité permanent, 
s'il convient d'en fonder un nouveau ou de rendre à l'ancien une vie nouvelle 
en modifiant sa constitution , il semble à M. Dumas que le Comité créé en 
1 87a n'a pas à fonctionner et que son existence est poiu* ainsi dire suspendue. 
Il se demande donc si, conformément à l'avis déjà exprimé, il n'y aurait pas 
lieu de renvoyer cette question du comité permanent, comme toutes les 
autres, à l'examen préalable de la Commission spéciale. 

M. le chevalier NiGRAse déclare aussi complètement renseigné qu'il dési- 
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rait Têtre sur la situation actuelle du Comité permanent de 1872, par les 
explications données au cours de la discussion. Du moment que le Comité 
permanent de 1872 ne fonctionne plus, et qu'il est, en quelque sorte, vir- 
tuellement dissous « les propositions que, dans le cas contraire, M. le Pléni- 
potentiaire italien eût été obligé de faire demeurent sans objet. 

M. LB PiuisiOENT consulte la Conférence sur la proposition de M. Kern , 
tendante à la formation d'une commission composée de MM. les délégués 
spéciaux et chargée d'élaborer, sous la présidence de M. Dumas, un projet 
de résolutions. 

Cette proposition étant adoptée, la Conférence ajourne sa réunion jusqu'au 
moment où le travail préparatoire de la Commission spéciale pourra lui être 
soumis. 

La séance est levée à 3 heures. 

Signé : Hohenlohe. 
Apponyi. 
Betens. 

Vicomte d'Itajdba. 
l. moltke-hvitfeldt- 
Carlos Ibanez. 
E. B. Washbubne. 
Decazes. 
Grivart. 
H. W. Chisholm. 

A. G. CODNDOURIOTIS. 

N16RA. 

Baron de Zoylen de Nyevelt. 

Francisco de Rivero. 

Jose da Silva Mendes Leal. 

Okodneff. 

G. Adelswârd. 

Kern. 

HUSNY. 

Eliseo Acosta. 

Les Secrétaires t 

Signé : Ernest Crampon. 
A. Riche. 
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COMMISSION DES DÉLÉGUÉS SPÉCIAUX- 



PREMIÈRE SÉANCE. 



JEUDI 4 MARS 1875. 



PRESIDENCE DE M. DDMAS. 



Conformément à la décision prise par la Conférence diplomatique du 
mètre, dans sa séance du i^ mars 1875, la Commission des délégués spé- 
ciaux s^est réunie aujourd'hui « 4 mars, à Thôtel du Ministère des ÂlTaires 
étrangères. 

Etaient présents : 

Pour TAliemagne : M. le docteur Foebster, directeur du Bureau des 
poids et mesures, professeur et directeur de l'Observatoire de Berlin; 

Pour le Danemark : M. Holten, professeur de physique à TUniversité et 
membre de l'Académie royale des sciences de Copenhague ; 

Pour l'Espagne: M. le général Ibanez, directeur général de l'Institut géo- 
graphique et statistique d'Espagne, membre de l'Académie des sciences 
de Madrid; 

Pour les Etats-Unis d'Amérique : M. H. Vignaud ; 

Pour la France : MM. Dumas, ancien ministre, secrétaire perpétuel de 
l'Académie des sciences; le général Morin, membre de l'Institut, directeur du 
Conservatoire des arts et métiers ; Pjéligot, membre de l'Institut ; Dumoos- 
TiER de Frédilly, directeur au Ministère du Commerce; Jagersghmidt, sous- 
directeur au Ministère des Affaires étrangères ; 

Pour la Grande-Bretagne : M. Chisholm, conservateur des poids et me- 
sures et des étalons monétaires, à Londres; 

6. 
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Pour la Grèce : M. Delyanm, premier secrétaire de la légation de Grèce 
à Paris ; 

« 

Pour ritalie : M. Govi , professeur de physique à l'Université de Turin ; 

Pour les Pays-Bas : M. Bossghâ, professeur de physique à l'Ecole poly- 
technique deDelft, membre de TAcadémie des sciences des Pays-Bas; 

Pour le Pérou : M. de Rivei\o , ancien ministre plénipotentiaire ; 

Pour le Portugal : M. le général Morin ; 

Pour la Suède et la Norwége : MM. le lieutenant général baron Wréde, 
membre de l'Académie des sciences de Stockholm; Bbogh, professeur de 
mathématiques à l'Université de Christiania, membre correspondant de 
l'Académie des sciences de Paris; 

Pour la Suisse: M. le docteur Hibsch, directeur de l'Observatoire de 
Neuchâtel ; 

Pour la Turquie : M. Husny Bey, lieutenant-colonel d'état-major; 

Pour le Venezuela: M. le docteur Eliseo Acosta. 

M. Stas, membre de l'Académie royale de Belgique, délégué du Gou- 
vernement belge, M. le docteur Herr, professeur de géodésie et d'astronomie 
à l'Ecole polytechnique de Vienne, directeur des poids et mesures, délé- 
gué du Gouvernement austro-hongrois, et M. Wild, directeur de l'Obser- 
vatoire physique central et membre de l'Académie impériale des sciences de 
Saint-Pétersbourg, délégué du Gouvernement russe, n'ont pas pu prendre 
part à cette réunion. 

M. le Président, en ouvrant la séance, s'empresse de reporter sur l'Aca- 
démie des sciences l'houneur que la Conférence diplomatique a voulu lui 
faire, en appelant son secrétaire perpétuel à présider la Commission des 
délégués dont les travaux commencent aujourd'hui. La Conférence diploma- 
tique s'est souvenue que la création du système métrique est l'œuvre de 
l'ancienne Académie des sciences. Inspirée par Laplace et Lavoisier, elle 
avait trouvé parmi ses membres, Borda, Mécbin, Delambre, etc., les ou- 
vriers persévérants, courageux, et même héroïques, dont le génie et le dé- 
vouement ont conduit la grande opération à son terme, à travers tous les 
obstacles que leur suscitaient les difficultés alors inhérentes à la mesure d'un 
arc du méridien, et celles qu'y ajoutait encore l'état politique troublé de 
la France et de l'Europe. 
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Nous sommes maintenant, dit M. le Président, en présence d'un problème 
plus simple et de circonstances plus calmes. Il ne s'agit plus de créer, mais 
seulement de raffermir et d'étendre Tusage du système métrique. Ses mérites 
ont été reconnus. La pensée qui a présidé à sa formation a été acceptée. 11 
reste seulement à établir l'uniformité rigoureuse des types au moyen des- 
quels chaque nation réglera la fabrication des poids et mesures métriques 
pour ses besoins commerciaux ou scientiGques. L'identité des types possédés 
par toutes ces nations et faisant foi ne pouvant pas être établie matérielle- 
ment, il y a des dispositions à prendre pour que les équations qui lient 
chacun d'eux au prototype commun permettent de retrouver par le calcul 
cette identité, qu'on ne saurait atteindre par le travail matériel nécessaire 
i la création des types nationaux du mètre et du kilogramme. 

Tel est le but poursuivi par la Conférence : création d'un prototype inter- 
national, conservation de ce prototype, production des types nationaux liés 
au prototype par des équations soigneusement déterminées et susceptibles 
de révision. 

Diverses questions, sur lesquelles les membres de la Commission pa- 
raissent divisés, se rattachent à cette pensée principale, sur laquelle ils 
semblent unis. Mais des savants animés de l'amour de la vérité ne peuvent 
rester longtemps en désaccord. L'expérience et le raisonnement les rap- 
prochent bientôt. 

D'un autre côté, en dehors même des considérations purement scienti- 
fiques, il est dans l'étude qui nous occupe des questions dont la solution se 
trouve en quelque sorte dictée par un sentiment de courtoisie internationale. 
Tous les délégués ont déjà témoigné, à ce sujet, le désir de rendre à l'Aca- 
démie des sciences de Paris un hommage mérité, en choisissant pour point 
de départ des prototypes internationaux du mètre et du kilogramme ceux 
qu'elle avait créés, et en montrant combien il leur répugnerait d'éloigner de 
la France ou même de Paris tout établissement qui serait chargé de conser- 
ver les nouveaux prototypes et de contrôler les types nationaux. 

Avant d'entrer dans l'examen des questions qui ont été soumises à l'étude 
de la Commission , M. le Président se félicite de les voir abordées dans cet 
esprit de conciliation et de conGance réciproque qui peut seul assurer leur 
solution prompte, efficace et durable. 

La question soumise à Texamen de la Commission, ajoute M. le Prési- 
dent, est facile à déterminer. Le Gouvernement français, se rendant aux vœux 
exprimés parla Commission internationale en 1872, et par le Comité per- 
manent en 1873 et 1874* a proposé à tous les Etats intéressés de déli- 
bérer sur les mesures qu'il conviendrait de prendre en commun pour donner 
à l'unification du système métrique le caractère d'un acte international. 
Les réponses faites à cette invitation contiennent l'expression de deux avis 
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différcDls. Plusieurs Gouvernements se prononcent en faveur de la création 
d'un Bureau international permanent; d^autres pensent que le but en vue 
duquel la Conférence est convoquée pourrait être atteint par d^autres 
moyens. Eu égard à cette divergence d'opinion, il semble nécessaire à 
M. le Président que chaque délégué veuille bien faire connaître ses instruc^ 
tions sur un point aussi essentiel. 

M. FoERSTEB [Allemagne) déclare que ses instructions portent comme con- 
dition de la participation ultérieure de l'Allemagne à toute entreprise com- 
mune au sujet des poids et mesures, la fondation d'un Bureau scientifique 
international et neutre, chargé de la vérification, de la conservation et deTusage 
ultérieur des prototypes métriques, et placé sous la direction d'une com- 
mission internationale nommée par les Gouvernements qui participeront à la 
fondation de ce bureau ; le siège du Bureau international des poids et mesures 
sera à Paris, si le Gouvernement français l'accepte dans des conditions de par- 
faite neutralité et indépendance. M. le Délégué du Gouvernement allemand 
fait observer que ces instructions ne sont pas nouvelles pour lui. Ce sont exac- 
tement celles qu'il avait reçues lors des réunions de la Commission interna- 
tionale en 1872 , et qu'il a déjà eu l'occasion d'exposer lorsqu'il présidait la 
sous-commission n** 7, dont le programme était expressément et exclusive- 
ment relatif à la question d'un Bureau international. Il ajoute que ses instruc- 
tions sont conformes, sous tous les points essentiels, à la résolution presque 
unanime de la Commission classée sous le n^ 37. Le but général et la grande 
utilité de l'institution d'un Bureau international sont si clairement et si com- 
plètement exposés dans cette résolution, que M. le docteur Foerster ne croit 
avoir rien à y ajouter. Il se trouve donc placé par ses instructions au cœur 
même des vœux formés par la grande majorité des savants de toutes les 
nations pour une réforme complète et durable de l'état affligeant dans lequel 
se trouvent actuellement la science et les arts de précision quant aux unités 
métriques. 

M. Foerster dépose sur le bureau de la Commission spéciale le premier 
exemplaire qui vient d'être tiré d'un travail fait par un de ses collaborateurs au 
Bureau allemand des poids et mesures, et qui contient une étude critique 
sur la variabilité des poids en platine, établie sur un grand nombre de com- 
paraisons faites entre les pièces de ce métal qui sont employées à des me- 
sures de précision dans les différents pays. M. Foerster pense que ce travail 
est de nature h faire connaître, par ce qu'il dit et par ce qu'il ne dit pas, 
quels sont les graves imperfections et le défaut évident d'économie d'un 
état métrologique qui n'est pas réglé d'une manière continue par des or- 
ganes de critique et d'information scientifique d'ordre supérieur. 

M. HoLTEN (Danemark) n'a pas encore reçu d'instructions définitives au 
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sujcl de la création d'un Bureau international; mais il espère que Texamen 
de la question déterminera son Gouvernement à les lui envoyer. 

M. le général Ibânez [Espagne) se déclare autorisé à participer à Torgani- 
sation d^un Bureau international dont le Gouvernement espagnol a déjà ap- 
prouvé ridée en 1872, et qui lui semble aujourd'hui réclamée par les 
circonstances. 

Le travail de la construction des prototypes va bientôt être terminé, et il 
s^estime heureux de pouvoir dire avec quelle intelligence et quel zèle la sec- 
tion française s'est acquittée de la tâche difficile qui lui était confiée. Le mo- 
ment est donc venu de constituer sur une base internationale définitive un 
bureau doté des ressources et des moyens qui sont nécessaires au Comité 
pour remplir à son tour la tâche qui lui incombe. 

M. H. ViGNAUD [Etats-Unis) dit que, sous réserve de l'approbation du 
Gouvernement des Etats-Unis, il est autorisé à prendre en sérieuse considé- 
ration le projet d'un Bureau international, comme à étudier toutes autres 
combinaisons au moyen desquelles on croirait pouvoir atteindre le but en 
vue duquel la Conférence a été convoquée. Il est porté à croire qu'une or- 
ganisation internationale permanente est nécessaire; mais cette organisa- 
tion peut être entendue de plusieurs manières, et ses instructions ne lui 
prescrivent pas de prendre parti, dès maintenant, pour ou contre tel ou 
tel projet. 

M. CmsHOLH [Grande-Bretagne) se trouve en mesure de répondre avec 
précision à la question qui a été posée. Le Gouvernement anglais a dé- 
claré qu'il ne prendrait aucune part à la création d'un Bureau international 
des poids et mesures, et qu'il entendait seulement participer aux travaux 
qui ont été l'objet spécial de la réunion de la Commission internationale du 
mètre en 1870. Les instructions que M. Chisholm a reçues sont conformes 
à cette déclaration , et il est bien entendu que le Gouvernement anglais reste 
libre d'accepter ou de ne pas accepter les décisions qui pourraient ôtre prises 
par la Conférence. 

M. Delyanni [Grèce) déclare que ses instructions ne lui permettent pas 
d'adhérer à la formation d'un Bureau international permanent. Elles le con- 
duiraient à admettre de préférence l'idée d'un dépôt des prototypes entre 
les mains du Gouvernement français. 11 se propose d'ailleurs de porter à la 
connaissance de son Gouvernement, quand le projet sera mis en discus- 
sion, les motifs qui pourraient le déterminer à y adhérer. 

M. Govi (/(a/ie) admet en principe la création d'un Bureau international 
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permanent chargé de la conservation des prototypes internationaux et de 
tous les travaux qui seraient de nature à répandre l'usage du système mé- 
trique. Il se réserve d'ailleurs d'en référer à son Gouvernement pour tout 
ce qui peut avoir trait aux détails d'organisation et à la dépense. 

M.BosscuA [Pays-Bds) fait observer que son Gouvernement, en prenant part 
à la Commission internationale du mètre, ne croyait pas qu'il dût être ja- 
mais question de procéder à la création d'un établissement international per- 
manent. Il n'a eu que l'intention de concourir à la construction des proto- 
types. M. le Délégué des Pays-Bas n'est donc pas autorisé par ses instructions 
à adhérer à la création d'un bureau permanent qui, selon lui d'ailleurs, 
n'aurait pas d'utilité. II est d'avis que les prototypes internationaux, une fois 
adoptés, pourraient être confiés à la garde du Gouvernement qui a pris l'ini- 
tiative de leur construction. 

M. DE RiVERO (Pérou) est d'avis que, suivant la tradition historique, on 
pourrait coniier à la France, où le système métrique a été fondé, le dépôt 
et la conservation des prototypes internationaux sous de certaines conditions 
arrêtées d'un commun accord. Il n'appuiera donc pas la création d'un Bu- 
reau international permanent, mais il s'y ralliera si le projet en est adopté 
par la grande majorité des membres de la Commission. 

M. le général lMorin [Portugal) n'a pas reçu d'instructions écrites du Gouver- 
nement portugais. Il est d'avis que, sans recourir à la fondation d'un Bureau 
international, on pourrait mettre le Comité permanent à même de remplir 
la tâche qui lui a été confiée. 

M. LE Président donne lecture d'une lettre par laquelle M. Wild [Russie) 
dit qu'ayant eu connaissance de la déclaration que M. le docteur Foersler se 
proposait de faire quant à la création d'un Bureau international permanent, 
il en partage entièrement les vues et s'y associe. 

M. le baron Wréde [Suède) remarque que la construction des proto- 
types et leur conservation sont deux opérations d'un caractère très-différent. 
Il eut été utile, selon lui, de les régler l'une après l'aulre et séparément; 
néanmoins, la question du Bureau international permanent étant posée, il 
déclare que, selon les instructions de son Gouvernement, Tadhésion de la 
Suède au projet de cet établissement dépendra du nombre et de l'importance 
des Etats qui participeraient à sa fondation. 

M. Broch [Norwége) exprime l'opinion que ce serait à M. le Plénipoten- 
tiaire du Royaume-Uni de Suède et Norwége, siégeant dans la Conférence, 
qu'il appartiendrait de faire connaître ses instructions. Il croit toutefois pou- 
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voir dire que la participation du Gouvernement de Suède et Norwége à la 
création d^un établissement international, tel que celui qu'on propose de 
fonder en France d'une manière permanente, dépendra de l'importance , non 
encore déterminée, du groupe d'États qu'il réunirait. 

M. le docteur HmscH (Suisse) dit que ses instructions lui prescrivent de con- 
courir à l'institution d un Bureau international permanent, ayant un caractère 
scientifique tel qu'on puisse le charger des études et travaux intéressant le 
progrès de la métrologie; bureau qui serait établi à frais communs, complè- 
tement neutre et placé sous la direction et surveillance d'un comité interna- 
tional nommé par les États participant à sa fondation. Sous ces conditions, 
le Gouvernement suisse désire que le siège de ce bureau soit fixé en France. 

M. HusNY Bet [Turqaie) n'a pas reçu d'instructions définitives au sujet 
de la création d'un Bureau international des poids et mesures; mais il croit 
pouvoir dire que le Gouvernement ottoman est disposé, en principe, à con- 
courir à toute résolution collective qui serait de nature à répandre et faciliter 
l'usage du système métrique. Quand le projet relatif à cette institution aura 
été formulé et étudié, il en référera à son Gouvernement. 

M. le docteur AcosTA(F(^/i(f2:tt^/a) a reçu des instructions et des pouvoirs 
qui lui permettent de contracter, en vue de l'unification internationale du 
système métrique, tout engagement qui ne serait pas contraire à la consti- 
tution et aux lois de son pays. Il attendra , pour se prononcer sur la question 
du Bureau international, que le projet en ait été étudié par la Commission. 

M. LE PfuésiDENT déclare que le Gouvernement français se ralliera à l'opi- 
nion qui sera adoptée par la Commission et qu'il offrira, avec un égal em- 
pressement, les moyens qu'il possède, soit à un comité permanent de con- 
trôle , soit à un bureau international d'exécution, ou bien à une organisation 
qui les réunirait, prêt qu'il est à faire tout ce qui dépendra de lui pour assu- 
rer leur fonctionnement le plus utile et le plus conforme au but de Tentre- 
prise. 

M. le docteur Hirsgh {Suisse) fait remarquer que la question du Bureau 
international permanent n'est pas une question nouvelle. Il cite à ce propos 
la résolution suivante de la Commission internationale de 187a, sous le 
n*38: 

t Le bureau de la Commission internationale est chargé de s^adresser au Gouverne- 
ment français pour quMl veuille bien communiquer, par voie diplomatique , le vœu de 
la Commission concernant la fondation d*un Bureau international des poids et mesures, 
aux Gouvernements de tous les pays représentés dans la Commission, et pour qu'il in- 
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vite CCS Gouvernements à conclure un traité pour créer, cVun commun accord et le plus 
tôt possible, un Bureau international des poids et mesures sur les bases proposées par la 
Commission.» (Page 228 du volume des Procès-verbaux de la Commission internationale. 
Paris, Imprimerie nationale, 1872.) 



M. BossGHA {Pays-Bas) croit devoir faire observer que cette résolution 
avait spécialement jMOtivé des réserves de la part des délégués du Gouverne- 
ment des Pays-Bas, réserves qui, dans leur pensée, avaient pour but d'expri- 
mer comment, tout en n'admettant pas l'utilité de l'établissement proposé, 
ils croyaient pourtant convenable que l'idée en fût transmise aux divers Gou- 
vernements. 

M. le général Morin {France et Portugal) expose par suite de quelles dé- 
ductions la Commission internationale, chargée de concourir à la construc- 
tion d'un prototype international du mètre, s'est trouvée conduite à étudier 
successivement un certain nombre de questions subsidiaires concernant le 
prototype du kilogramme, la reproduction des prototypes, leur conserva- 
tion et la construction de témoins pour faciliter les comparaisons ultérieures. 
Il ajoute que la Commission, bien qu'elle ait compris la résolution n° 38 dans 
son vote, n'a jamais envisagé comme nécessaire l'organisation d'un établis- 
sement international permanent dont l'existence aurait une durée indéGnie. 



M. le docteur Foerster {Allemagne) fait remarquer que l'analyse des majo- 
rités est toujours dangereuse. Il pourrait, de son côté, se livrer à une autre 
analyse qui ne serait pas moins favorable à son opinion. Un fait est certain, 
c'est que la Commission internationale de 1872, par sa résolution n® 87, a 
signalé « la grande utilité » de la création d'un Bureau international perma- 
nent, et que, par sa résolution n° 38, elle a chargé son bureau de s'adresser 
au Gouvernement français pour qu'il voidût bien communiquer, par voie 
diplomatique, aux autres Gouvernements, les vœux de la Commission con- 
cernant la fondation de cet établissement. M. Foerster propose que les dé- 
' légués qui sont partisans de cette institution se réunissent pour en formuler 
le projet et le soumettre à l'examen de la Commission. 

M. le général MoRiN {France et Portugal) adhère à cette proposition et, 
se référant à la déclaration faite par M. le Président, il demande que ceux 
d'entre les membres de la Commission qui croient préférable une autre com- 
binaison que celle du Bureau international permanent puissent formuler en 
même temps leurs propositions. Les divers projets étant mis en présence, la 
Commission les appréciera et peut-être arrivera-t-elle , il le souhaite, à les 
concilier. 
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M, le docteur Hirsgh {Suisse) constate que les membres de la Commission 
se divisent en trois groupes : 

1° Ceux qui adhèrent à la création d'un Bureau international per- 
manent; 

2® Ceux qui sont contraires à cette création; 

3^ Ceux qui, n ayant pas d'instioictions suffisantes ou d'opinion déjà 
formée, réservent leur avis. 

M. le Délégué du Gouvernement suisse désirerait que, par un examen 
méthodique et approfondi de la question, les membres du troisième groupe 
fussent rais à même de se rattacher à Fun ou l'autre des deux premiers. 

M. BossGHA [Pays-Bas) remarque qu'il y a une question sur laquelle on 
semble d'accord , celle de la construction des prototypes , et une autre ques- 
tion sur laquelle il y a des avis très-opposés, celle du Bureau international 
permanent. Il croit que la Commission devrait se prononcer sur ce qui 
la réunit, avant d'aborder une question qui la divise. 

Après un échange d*observations sur la meilleure marche à suivre pour 
la préparation du travail dont la Commission a été chargée, M. le Président 
propose que MM. les délégués spéciaux se réunissent, à titre individuel, par 
groupe d'opinion, afin de pouvoir, après s'être concertés, présenter en 
même temps leurs divers projets. 

Cette proposition étant adoptée, la Commission fixe sa prochaine réunion 
à mardi prochain. 

La séance est levée à 4 heures et demie. 

Le Président de la Commission, 

Signé : Dcmas. 
Les Secrétaires y 

Signé : Ernest Crampon. 
A. Riche. 



COMMISSION DES DÉLÉGUÉS SPÉCIAUX. 



DEUXIÈME SÉANCE. 



MARDI MARS 1875. 



PRESIDENCE DE M. DUMAS. 



Etaient présents : 

MM. le docteur Foerster, Holten, le général Ibanez, H. Vignaud, le 
général Morin, Péligot, Dumoustier de Frjédillt, Jagersghmidt, Chisholm, 
GoYi, BosscHA, de Riyero, le baron Wrède, Brocû, le docteur Hirsgh, 
HosNT Bet, âcosta. 

La séance est ouverte à i heure. 

M. LE Pressent est certain d'être Tinterprète des sentiments de tous les 
menibres de la Commission , en demandant que Texpression des profonds 
regrets que leur fait éprouver la mort du vénérable président de la Com- 
mission internationale du mètre , M. Mathieu , soit consignée au procès-verbaL 

Les qualités personnelles du doyen de Tlnstitut de France lui avaient 
acquis le respect et TafiTection de tous ses confrères. Il avait un titre parti- 
culier aux sympathies de la Commission. M. Mathieu devait à son grand âge 
le privilège de servir de lien entre les fondateurs du système métrique, dont 
il avait reçu directement les traditions, et Tépoque actuelle. Les informations 
précieuses recueillies dans ses souvenirs ont permis de reconstituer un passé 
qui aurait pu disparaître en laissant seulement des traces presque e£Pacées 
par le temps. 

M. Mathieu avait attaché son nom à la plupart des mesures prises pour 
la consolidation et Textension du système métrique. 

Il avait trouvé un puissant auxiliaire pour cette propagande dans la per- 
sonne du général marquis de Laplace, fils du grand astronome, Tun des 
principaux fondateurs du système métrique. 

Le général de Laplace, que nous avons perdu il y a quelques mois, 
avait , lui aussi , considéré comme un devoir de soutenir et de défendre Tœuvre 
dont, pendant sa jeunesse, il avait entendu si souvent glorifier la pensée et 
prévoir les bienfaits par les savants illustres qui en avaient été les créateurs. 
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Si le système métrique a prévalu contre toutes les attaques, s'il s'est con- 
solidé en France , et si, peu à peu, il se répand chez toutes les nations 
policées, n'oublions pas, dit M. le Président, que les efforts réunis de 
M. Mathieu comme député, et du général marquis de Laplace comme pair 
de France, ont été souvent nécessaires et qu'ils n ont jamais fait défaut à la 
cause dont ils s'étaient portés les défenseurs. 

La mémoire de ces deux hommes de bien doit rester chère à tous ceux 
qui s'intéressent à la métrologie. 

* 

Le procès-verbal de la première séance est lu et adopté. 

Conformément à la décision prise par la Commission dans sa première 
séance , M. le Président invite MM. les délégués spéciaux à vouloir bien 
faire connaître les projets sur lesquels quelques-uns d'entre eux. seraient 
tombés d'accord. 

M. Govi [Italie) donne lecture d'un projet présenté par MM. Foerster 
[Allemagne) y Herr [Autriche-Hongrie), le général Ibanez (Jî^pajne), Vignaod 
[Étals-Unis d Amérique), Wild [Russie), Hirsch [Suisse), et par lui, projet 
conçu dans les termes suivants : 



PROJET.» 1. PROJET D^ORGANISATION INTERNATIONALE 

DES TRAVAUX MÉTROLOGIQUES POUR LA FABRICATION ET LA VlÉRIFICATION DES NOU- 
VEAUX PROTOTYPES MÉTRIQUES , DU DÉPÔT DES PROTOTYPES INTERNATIONAUX ET 
DE LEUR USAGE ULTÉRIEUR. 

ARTICLE PREMIER. 

Les décisions scientifiques de Tancienne Commission internationale du mètre 
sont approuvées et adoptées parles Gouvernements, ainsi que les modifications de 
détail ou les interprétations faites jusqu*à présent par le Comité permanent. Cette 
approbation n'exclut pas les modifications que Texpërience pourra conseiller dans 
l'avenir. 

ART. 2. 

Lorsque les travaux de la section fi:ançaisc seront arrivés à leur terme, les frais 
occasionnés par ces travaux seront distribués et remboursés selon le nombre des 
étalons demandés par les différents pays. 

ART. 3. 

L'ancienne Commission internationale du mètre est dissoute. 

Le Comité permanent qu'elle avait nommé en 1872 sera remplacé par une 
Commission internationale des poids et des mesures, composée de quatorze membres, 
savoir : des douze membres de l'ancien Comité permanent et des deux délégués 
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qui, lors de sa formation, avaient obtenu le plus de voix en dehors des menibres 
nommés. 

ART. &. 

La Commission internationale se constitue en cboisissant elle-même, au scrutin 
secret (voir art. 6), son président et son secrétaire, lesquels, ainsi que le direc- 
teur de rinstitut (voir art. i5), doivent appartenir à des pays différents. Une fois 
constituée, elle ne pourra procéder à de nouvelles élections ou nominations que 
trois mois après que tous les membres en auront été avertis par le bureau. 

ART. 5. 

Jusqu'à répoque où les nouveaux prototypes seront terminés et distribués, la 
Commission se réunira au moins une fois par an; après cette époque, ses réunions 
seront bisannuelles. 

ART. 6. 

Pour que les décisions de la Commission soient valables, quand elles seront 
prises en séance, il faudra que le nombre des membres présents soit au moins la 
moitié plus un des membres de la Commission. Cette condition une fois remplie, 
on admettra et Ton comptera les voix des absents qui auraient transmis par écrit 
ou par télégramme le droit de voter à d autres membres présents, et qui en 
auraient averti le bureau. 

Ce même mode de votation est admis pour les nominations au scrutin secret. 

ART. 7. 

Dans Tintervalle d'une session à l'autre , la Commission aura le droit de discuter 
par correspondance. 

Pour que la décision soit valable, il faut, dans ce cas, que tous les membres de 
la Commission aient été appelés à émettre leur avis. 

ART. 8. 

La Commission internationale des poids et mesures remplira les vacances qui 
pourraient se produire dans son sein; ces élections se feront par correspondance* 
chacun des membres étant appelé à émettre son vote. 

ART. 9. 

Lorsque les nouveaux prototypes seront terminés et comparés par les soins de 
la Commission internationale et de l'Institut (voir art. 12), une Conférence géné- 
rale des poids et mesures, composée de délégués des pays contractants, s'assem- 
blera, sur l'initiative de la Commission internationale, pour sanctionner et distribuer 
les nouveaux prototypes. En vue de favoriser la propagation et le perfectionne- 
ment du système métrique, et afin de donner aux nouvelles déterminations métro- 
logiques fondamentales qui seraient faites une sanction générale, la Conférence 
des poids et mesures s'assemblera au plus tard tous les six ans. 
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ART. 1 0. 



Toutes les fois que la Conférence générale des poids et mesures s'assemblera, 
elle procédera à un renouvellement par moitié de la Commission internationale. 
Les membres qui doivent sortir seront désignés par le sort; ils seront rééligibles. 



ART. 1 1 . 



La Commission internationale des poids et mesures est chargée de surveiller 
l'exécution des décisions prises par lancienne Commission internationale du mètre 
(voir art. i*'), ainsi que la conservation des prototypes internationaux. Elle aura 
en oulre la direction générale de tous les travaux métrologiques que les Etats asso- 
ciés désireront faire exécuter en commun. 



ART. 12. 



Pour exécuter les travaux décidés par la Commission, il sera fondé un Institut 
international des poids et mesures sur les bases suivantes : 

a) L'établissement sera international et déclaré neutre-, 

b) Son siège sera à Paris; 

c) Il sera fondé et entretenu aux frais communs de tous les pays qui adhéreront 
au traité conclu pour sa création ; 

d) Llnstitut sera placé sous la haute direction et sous la surveillance de la 
Commission internationale des poids et mesures, qui élaborera un règlement dé- 
taillé pour l'organisation et les travaux de l'Institut, et qui fixera les taxes à payer 
pour les travaux extraordinaires prévus dans l'article i3 (sous d et/). 

ART. i3. 
L'Institut international des poids et mesures est chargé : 

a) D'effectuer les comparaisons des nouveaux prototypes, dont la vérification 
est confiée à la Commission (voir art. 1 1 ); 

b) De la conservation des prototypes internationaux ; 

c) Des comparaisons périodiques des étalons nationaux avec les prototypes in< 
temationaux et avec les témoins, ainsi que de celles des thermomètres étalons, 
suivant les règles établies par la Commission internationale ; 

d) De la confection et de la vérification des étalons que d'autres États pourraient 
demander ; 

e) De la comparaison des nouveaux prototypes métriques avec les autres éta- 
lons fondamentaux employés dans les différents pays et dans les sciences ; 

f) De la comparaison des étalons et échelles de précision dont la vérification 
serait demandée, soit par des Gouvernements, soit par des sociétés savantes, et 
même par des artistes et des savants. 

ART. là. 

Les prototypes internationaux du mètre et du kilogramme et leurs témoins sont 
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accessibles seulement à la Commission internationale des poids et mesures. Le 
directeur de llnstitut (voir art. 1 5) ny a d'accès quen vertu d*une résolution de 
la Commission et en présence de deux de ses membres. 

Le dépôt des prototypes ne peut s'ouvrir qu'au moyen de trois clefs , dont une 
est en possession du directeur des Archives de France, une dans celle du président 
de la Commission, et la troisième dans celle du directeur de llnstitut. Llnstitut 
exécute les travaux ordinaires de comparaison en se servant des étalons de la ca- 
tégorie des prototypes nationaux. 

ART. i5. 

Le personnel de llnstitut se compose : 

a) D'un directeur nommé au scrutin secret par la Commission internationale 
des poids et mesures (voir art. & et 6); 

b) De deux adjoints nommés de la même manière par la Commission; 

c) D'un certain nombre d'employés nommés par le directeur. 

Le directeur aura voix délibérative dans la Commission internationale des poids 
et mesures. 

A partir de l'époque où les nouveaux étalons seront terminés et distribués, le 
personnel du Bureau sera réduit convenablement (voir art. 19,6). 

ART. 16. 

Llnstitut sera établi dans un bâtiment spécial offrant toutes les garanties de 
tranquillité et de stabilité; il devra comprendre un local approprié nu dépôt des 
prototypes internationaux, deux salles de comparateurs, deux salles de pesées, un 
laboratoire, une salle d'archives, des cabinets de travail pour les fonctionnaires, et 
les logements pour le personnel de garde et de service. Si la Commission interna- 
tionale ne pouvait pas acquérir un bâtiment à sa convenance, elle en fera construire 
un, dont elle donnera les plans et surveillera l'exécution. 

ART. 17. 

Les instruments principaux seront : 

r Un comparateur pour les étalons à traits ; 

a* Un comparateur pour les étalons à bouts; 

3^ Un appareil pour les déterminations des dilatations absolues; 

A^ Un comparateur pour les règles géodésiques; 

S"* Deux balances pour les pesées dans l'air; 

6"* Deux balances pour les pesées dans le vide; 

7'' Les appareils auxiliaires nécessaires. 

ART. 18. 

Le devis approximatif d'installation est évalué de la manière suivante : 

8 
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a) Terrain et bâtiment 34o,ooo' 

h] Instruments et appareils 60,000 



Total 4oo,ooo 



ART. 19. 
Le budget des dépenses annuelles est évalue ainsi : 

A. Pour ia première période de la confection et comparaison des prototypes : 

a) Traitement du directeur 1. 1 5,ooo' 

Traitement pour deux adjoints, à 6,000 francs la.ooo 

Traitement pour quatre aides , à 3,ooo francs 1 a, 000 

Traitement pour un mécanicien-concierge . 3, 000 

Traitement pour deux garçons de bureau, à i,5oo francs 3,ooo 

Total des traitements A5,ooo 

b) Chauffage, éclairage, matériel de bureau, ports de lettres, im- 

pressions , appareils, réparations , etc a ^,000 

c) Indemnité pour le secrétaire de la Commission internationale des 

poids et mesures 6,000 

Total 76,000 



Le budget annuel peut être modifié, suivant les besoins, par la Commission in- 
ternationale, sur le préavis du directeur, jusquà concurrence de 100,000 francs; 
dans ce cas, la Commission en avertira à temps les Gouvernements intéressés. 
Les virements qui pourraient devenir nécessaires doivent être proposés par le di- 
recteur à la Commission internationale, qui peut les admettre pour le budget de 
Tannée. 

B. Pour la période postérieure à la distribution des étalons : 

a) Traitement du directeur 1 5,ooo' 

Traitement d*un adjoint 6,000 

Traitement du mécanicien-concierge 3,ooo 

Traitement d*un garçon de bureau 1 ,5oo 

a5,5oo 

b) Toutes les autres dépenses de ITnstitut i8,5oo 

c) Indemnité pour le secrétaire de la Commission internationale 6,000 

Total 5o,ooo 

ART. 20. 

Tous les frais d*installation » ainsi que les dépenses annuelles de la Commission 
et de rinstitut, seront couverts par des contributions des Etats contractants, établies 
proportionnellement au nombre de leur population actuelle. 
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Les Ëtats qui désireront entrer plus tard dans iassociatiou auront à payer une 
contribution extraordinaire, qui sera fixée par la Commission internationale sur les 
mêmes bases d*après lesquelles les différents États auront contribué aux frais de 
premier établissement. 

ART. 2 1. 

Les contributions seront transmises, au commencement de chaque année, par 
les légations des pays contractants , à la caisse du Ministère des Affaires étrangères 
de France, d'où elles seront retirées , suivant les besoins, par Tadjoint de Tlnstitut 
chargé des fonctions de comptable, sous la surveillance du directeur. Ce dernier 
soumettra, chaque année, les comptes de Tannée précédente à la Commission inter- 
nationale des poids et mesures, qui, après vérification, donnera décharge. Après 
quoi, les comptes seront communiqués par la Commission à tous les Gouver- 
nements intéressés, avec le rapport générai que la Commission internationale des 
poids et mesures publiera, chaque année, sur les travaux accomplis. 

Ce rapport, ainsi que toutes les publications de la Commission et de flnstitut, 
sera fait en langue française. 

ART. 2 2. 

Les votes des différents États représentés dans les Conférences (voir art. 3 et 9) 
seront, comme les contributions (voir art. 20), établis proportionnellement à la 
population actuelle de leur pays, de façon que, dans la Conférence diplomatique 
actuelle et dans les Conférences générales ultérieures, chaque État aura, dans les 
votations et les nominations, autant de voix qu'il a de millions d'habitants; dans 
le cuicul de féchelle des contributions et des voix, la fraction au-dessus dun demi- 
million d'habitants comptera pour une unité. 

Les votes au sein de la Commission internationale des poids et mesures auront 
toujours lieu par tête. 

ART. 23. 

L'organisation précédente ne pourra être modifiée que par une Conférence di- 
plomatique des Ëtats contractants. 

Signé : Foerster, Herr, général Ibanez, H. Vignaud, Govi, Wild, 
docteur Hirsch. 

M. BosscHA ( Pays-Bas) désirerait savoir si le projet qui vient d'être lu 
exprime Topinion des Gouvernements ou seulement celle de leurs délégués. 

M. Govi [Italie) déclare que le principe en est adopté. Les Gouvernements 
n ont pas eu d'ailleurs à se prononcer sur les détails d'application « lesquels, 
étant mis à l-étude, sont demeurés jusqu'à présent en dehors de leurs appré- 
ciations. 

« 

M. BosscHA [Pays-Bas) dit que, sur l'invitation de quelques-uns de ses 

s. 
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collègues, il présente un projet qui, dans leur pensée comme dans la 
sienne, pourrait tout au moins servir de base aux discussions préparatoires 
dont la Commission a été chargée. Il déclare que ce projet na aucun ca- 
ractère officiel, ni quant à son principe, ni quant aux détails d'application, 
et il tient d'autant plus, dit-il, à faire cette déclaration, que ce projet, par 
quelques-unes de ses parties, dépasse les limites dans lesquelles, suivant 
l'avis de quelques-uns des délégués qui le présentent, il serait préférable de 
se renfermer. C'est donc sous la réserve expresse de l'approbation ultérieure 
de leurs Gouvernements respectifs que MM. Holten [Danemark), Chisholm 
[Grande-Bretagne) j de Rivebo [Pérou) ^ le général Morin [Portugal) ^ le baron 
Wréde [Suède), et lui, ont cru devoir soumettre ce projet à l'examen de la 
Commission. Us s'y décident par esprit de conciliation et pour témoigner du 
vif désir qu'ils éprouvent de ne pas compromettre, par des opinions extrêmes 
et trop arrêtées, le succès d'une entreprise commune qu'ils considèrent 
comme éminemment utile. 

M. Bosscha ajoute que , la question du fonctionnement actuel du Comité 
permanent, avec ou sans modification dans son personnel, ayant été posée 
dans la première séance de la Conférence diplomatique, les six membres de 
la Commission adhérant au projet dont il va donner lecture croient devoir 
déclarer qu'il leur paraîtrait nécessaire de modifier la constitution de ce 
comité, soit en donnant à chaque Gouvernement le droit de s'y faire repré- 
senter, soit en adjoignant à son personnel actuel les deux membres de la 
Commission internationale qui, après ceux qui ont été élus dans la séance 
du 12 octobre 1872, ont recueilli le plus grand nombre de suQrages, ce 
qui porterait à quatorze le nombre de ses membres. 

M. Bosscha donne lecture du projet suivant : 



Pn(METN-2. PROJET DE RÈGLEMENT 

SUR LES VOIES ET MOYENS k PRENDRE POUR LES TRAVAUX DU COMITÉ PERMANENT, 
LE DÉPÔT NEUTRE , LA CONSERVATION ET L'USAGE ULTERIEUR DES ETALONS PRO- 
TOTYPES INTERNATIONAUX. 



Mesures relatives aux travaux du Comité permanent de la Commission internationale 

du mètre. 

1. Local. On propose deux solutions : 

i"" Demander au ministère des travaux publics de France de mettre à la dispo- 
sition du Comité, pour le temps nécessaire, des emplacements convenables dans 
Tun des bâtiments de TÉtat, hors de Paris ou à fabri des ébranlements du sol; 
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a^ Louer un bâtiment spécial choisi par le Comité permanent. 

2. Personnel. Le Comité aura, sous sa responsabilité, le droit de se faire assister 
par des savants ou des artistes de son choix, 

La conservation et la responsabilité des étalons à comparer remis par la section 
française incombera au Comité. Il aura, à cet effet, à sa disposition un personnel 
de son choix. 

3. Crédits à ouvrir aa Comité pour ses opérations. Us seront fixés d'après une esti- 
mation en chiffres ronds faite par le Comité. 

Les représentants des Gouvernements intéressés qui sont suffisamment autorisés 
prendront simplement en leur nom rengagement de contribuer aux dépenses pro- 
portionnellement à leur population, en se basant sur un tableau approximatif. 

La comptabilité des dépenses du Comité permanent sera tenue par un agent 
français mis à sa disposition. 

Le Gouvernement français fera Tavance de ces dépenses, dont le montant sera 
recouvré, chaque année, par les soins de son Ministère des Affaires étrangères. 

Organisation du dépôt des étalons prototypes internationaux. 

4. LocaL On propose deux solutions : 

1* Le dépôt des étalons prototypes internationaux sera établi dans un édifice 
dans lequel le Gouvernement français met à la disposition de la Commission inter- 
nationale les locaux reconnus suffisants; 

i"" Un édifice spécial sera acheté ou construit pour être affecté au dépôt, à la 
conservation et à Tusage ultérieur des étalons prototypes internationaux. 

Le Comité est chargé d*en préparer le projet, d'en faire établir les devis et d*en 
surveiller l'exécution, ainsi que l'organisation . 

5. Neutralité. Ce dépôt sera déclaré neutre. 

La neutralité sera assurée par la formation d une Commission de conservation des 
prototypes internationaux y composée de trois membres du corps diplomatique, ayant 
chacun une clef différente du dépôt. 

Un roulement de trois années sera établi entre les diverses légations, pour faire 
passer successivement cette responsabilité sur tous les Etats intéressés. 

Les attributions de cette Commission se bornent à la surveillance matérielle des 
étalons prototypes. 

A chaque période de trois années, un procès-verbal de visite, signé de tous ses 
membres, constatera la présence des étalons prototypes et des témoins. 

6. Finances. Les représentants des Gouvernements intéressés qui sont suffisam- 
ment autorisés, s engagent à participer aux dépenses d'installation et de service du 
dépôt y compris celles des prototypes internationaux, des témoins et des étalons 
auxiliaires, dans la proportion de leur population, ainsi qu'il a été dit plus haut. 

Le Gouvernement français fera favance de ces dépenses, dont le montant sera 
recouvré par les soins de son Ministère des Affaires étrangères. 
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7. Administration. Le dépôt sera sous lautorité d*un directeur, nommé par la 
Conférence diplomatique et choisi parmi les savants français ou étrangers qui se 
seront occupés des sciences ayant un rapport direct à la métrologie. 

En cas de vacance , il y sera pourvu par une conférence spéciale formée sur 
Tavis donné par le Gouvernement français et composée des membres du corps 
diplomatique qui représentent à Paris les Gouvernements intéressés. 

Un agent français spécialement chargé de la tenue de la comptabilité sera 
adjoint au directeur et nommé, sur sa proposition, par le Ministre de l'Agriculture 
et du Commerce de France. 

Un concierge et un ouvrier d'art seront attachés au dépôt pour l'entretien des 
lieux et des appareils. 

Ce personnel pourra être augmenté^ si les besoins du service l'exigent. 

Le directeur, lagent comptable et les deux hommes de service seront logés 
dans rétablissement. 

Leurs traitements seront déterminés par la Conférence diplomatique. 

Chaque année, le directeur fera connaître, par un rapport adressé au Ministre 
de l'Agriculture et du Commerce de France, l'état du matériel, les recettes, les 
dépenses et les travaux exécutés. 

Ce rapport sera imprimé et envoyé à tous les Gouvernements intéressés. 

Pendant la durée des opérations du Comité permanent, le directeur sera à sa 
disposition pour les besoins de son service et pour la conservation des étalons et 
des instruments. 

8. Service scientifique permanent. Le dépôt international des étalons prototypes 
et tous les moyens d'observation qui y seront réunis resteront en tout temps à 
la disposition des Gouvernements qui exprimeraient l'intention d'y faire faire des 
comparaisons. 

Ces comparaisons se feront sous la responsabilité du directeur quant à la con- 
servation des étalons et des instruments. 

Les étalons auxiliaires joints aux prototypes seront seuls employés à ces opé- 
rations. 

Les prototypes ne serviront à aucune autre opération qu'aux comparaisons qui, 
suivant les indications de la Commission internationale, devront avoir lieu à des 
époques éloignées pour constater leur invariabilité. 

9. Dissolution de la Commission. Après avoir entendu les rapports de son Comité 
permanent et opéré la répartition des étalons confectionnés par la section fran- 
çaise, entre les Gouvernements qui les auront demandés, la Commission interna- 
tionale donnera au directeur du dépôt des instructions relatives à la conservation 
de tous les étalons. 

Elle fixera l'époque des constatations indiquées dans l'article précédent, et, sa 
mission étant terminée, elle se dissoudra. 

Une commission internationale nouvelle sera convoquée à l'époque prescrite 
pour l'exécution des constatations et des comparaisons à longues périodes. 
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M. LE Président propose de faire imprimer les deux projets qui viennent 
d'être lus et d'en remettre Texamen à la prochaine séance. 

Cette proposition est adoptée. 

La Commission reçoit communication de deux lettres adressées à M. le 
Président : 

La première, deM.STAS, en date de Nice, 7 mars 1875, par laquelle 
M. le Délégué du Gouvernement belge déclare se rallier, en principe, à la 
création d'un Bureau international des poids et mesures, en réservant son 
opinion sur les détails d'application ; 

La seconde, de M. Deltanni, par laquelle M. le Délégué du Gouverne- 
ment hellénique prie M. le Président, dans le cas où on procéderait pendant 
son absence à un vote sur la question du Bureau international permanent, 
de vouloir bien ajouter sa voix à celles des délégués qui se prononceront 
contre la création de cet établissement. 

La Commission fixe sa prochaine réunion à vendredi , 1 2 courant. 



La séance est levée à 3 heures. 



Le Président de la Commission , 
Signé : Dumas. 



Les Secrétaires, 

Signé : Ernest Crampon , 
À. Riche. 



COMMISSION DES DÉLÉGUÉS SPÉCIAUX. 



TROISIÈME SÉANCE. 



VENDREDI 12 MARS 1875. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



Etaient présents : 

MM. le docteur Foersteb, le docteur Herr, Holten, le général Ibanez» 
H. ViGNAUDf le général Morin , Péligot, Dumoustier de FRéorLLT, Jagerschmiot, 
Chisbolm, Goyi, Bossgha, de Riyero, le baron Wréde, Broch, le docteur 

HlRSGH, HOSNY BeY, AcOSTA. 

La séance est ouverte à i heure. 

Le procès-verbal de la deuxième séance est lu et adopté. 

M. LE Président fai^ remarquer que les deux projets présentés à la der- 
nière réunion renfermenl^des dispositions que Ton pourrait ranger sous trois 
chefs. Dans Tun comme dà^ Tautre, il y a : 

i^ Des clauses principales d'ordre politique qui sont de nature à être 
formulées dans une convention; 

2^ Des clauses d^exécution trop nombreuses et trop spéciales pour être 
insérées dans un traité et qui pourraient faire Tobjet d'un règlement adminis- 
tratif annexé à la convention; 

3^ Des clauses transitoires, destinées à relier ce qui existe et ce qui a été 
fait jusqu ici à Tétat de choses déGnitif créé par la convention, et qu'il con- 
viendrait de consigner dans un deuxième protocole. 

Cette classification méthodique, si elle était faite, serait de nature à faci- 
liter Texamen des deux projets. Leurs dispositions étant mises en regard les 

9 
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unes des autres, on verrait clairement en quoi ils se ressemblent et en quoi 
ils différent. 

Cependant il y a entre eux une divergence sur laquelle M. le Président 
croit devoir appeler dès aujourd'hui Texamen de la Commission. Les auteurs 
du premier projet, considérant que des équations de jour en jour plus 
étroites ont été et pourraient encore être obtenues par des travaux et obser- 
vations métrologiques poursuivis sans interruption, et voulant d'ailleurs 
pourvoir à la reproduction, qu'ils supposent devoir être fréquente, des éta- 
lons métriques, donnent à rétablissement chargé de la garde des prototypes 
internationaux un personnel et des moyens d'ordre scientifique qui lui per- 
mettraient de fonctionner d'une manière permanente. 

Les auteurs du deuxième projet pensent, au contraire, qu'après avoir 
pourvu au dépôt, à la garde et à la conservation, sous certaines garanties, des 
prototypes internationaux, il suffirait de provoquer, à de longs intervalles, 
la réunion d'une commission chargée d'en constater la présence et d'en vé- 
rifier l'état. 

En résumé : d'un côté, la permanence du travail et du fonctionnement; 
de l'autre, l'intermittence: voilà, dit M. le Président, le point saillant par 
lequel les deux projets se distinguent et se contrarient. 

Il invite MM. les délégués à exposer les motifs qui les déterminent à se 
prononcer pour l'un ou l'autre système. 

M. le docteur Hirsch [Suisse) dit que la lecture de l'article i 3 du projet n** i 
suffit, à elle seule, pour faire connaître les motifs qui ont inspiré les auteurs 
du projet. Cet article contient l'énumération des divers travaux dont l'Ins- 
titut des poids et mesures serait chargé, notamment : 

c) Les comparaisons des étalons nationaux avec les prototypes interna- 
tionaux et leurs témoins, ainsi que celles des thermomètres étalons; 

r 

d) La confection et la vérification des étalons que d'autres Etats pourraient 
demander; 

e) La comparaison des nouveaux prototypes avec les autres étalons fon- 
damentaux employés dans les sciences et dans les autres pays; 

f) La comparaison des étalons et échelles de précision dont la vérification 
serait demandée, soit par des Gouvernements, soit par des sociétés savantes, 
et même par de simples particuliers. 

Ce sont là , dit M. Hirsch , des opérations qui , pour être faites en temps 
opporlxm, au fur et à mesure des besoins qui se révéleront, exigent le fonc- 
tionnement permanent d'un établissement d'ordre scientifique. Les auteurs 
du projet n° i proposent de donner à cet établissement le moyen de faire 
en tout temps la comparaison des prototypes ou de ses témoins, à cause du 
perfectionnement continuel des méthodes et des appareils, et parce qu'il est. 
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sinon certain, du moins probable, que les prototypes, quelque soin que Ton 
en prenne, subiront dans leur état moléculaire, par le seul effet du temps, 
des altérations qu il importe de constater, non*seulement par des vérifications 
à longue échéance , prévues par les auteurs du projet n** 2 , mais encore par 
des observations suivies, puisque, dans Tintervalle même de ces vérifications, 
les équations auront pu réellement changer. 

Les auteurs du projet n^ 1 ont considéré aussi Theureuse influence que , 
suivant eux, la création de cet Institut devra exercer sur la propagation du 
système métrique, sur les progrès de la métrologie et, par conséquent, sur 
le progrès des sciences et des arts de précision. 

Il nest personne au courant de leur état actuel, dit M. tlirsch, qui ne 
sache combien Tignorance à peu près complète où Ton est maintenant du 
rapport exact des diverses unités de poids et mesures est nuisible à la 
mise en commun des observations scientifiques, et combien il serait né- 
cessaire que ce rapport fût établi pour faciliter les conversions d'un système 
à l'autre. On regrette encore que les constructeurs d'instruments de pré- 
cision ne puissent obtenir nulle part aujourd'hui des équations bien exactes 
et des vérifications authentiques. M. Hirsch signale, à ce propos, des ins- 
truments tels que le pendule à réversion de M. Repsold, de Hambourg, que 
FÂssociation géodésique emploie pour déterminer l'intensité de la pesanteur 
sur les différents points du globe, instruments qui seraient parfaits si l'équa- 
tion de leur échelle de précision était connue. Cette défectuosité presque 
constante dans les instruments de précision enlève aux calculs la sûreté 
qu'on voudrait leur donner, empêche d'établir le rapport exact avec les ré- 
sultats antérieurs et frappe souvent de stérilité les travaux les plus cons- 
ciencieux. La création de l'établissement métrologique projeté remédierait 
à cet état de choses en offrant une base fixe et à peu près invariable à la 
vérification de la plupart des instruments de précision employés dans le 
monde scientifique. 

M. Hirsch fait remarquer que cet établissement ne se chargerait pas de 
la construction, mais seulement de la vérification et comparaison des échelles 
des instruments. Il en délivrerait le certificat, ainsi que le font déjà très- 
utilement certains établissements, tels que l'Observatoire de Greenwich et 
ceux de Neuchâtel et de Genève pour les chronomètres. M. Hirsch ne croit 
pas qu'il y ait lieu d'insister sur le très-grand avantage qu'il y aurait à 
confier ces vérifications à un établissement doté des instruments de précision 
les plus parfaits, possédant le prototype des unités métriques et revêtu d'un 
caractère international, tel que serait Tlnstitut proposé par les auteurs du 
projet n° 1 • 

M. BossGHA {Pays-Bas) est d'avis que le projet n^ 1 dépasse les limites dans 
lesquelles les Etats doivent se renfermer. 11 croit apercevoir, dans la fonda:- 
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tion de Y Institut international des poids et mesures, la création d'un pouvoir 
scientifique qui pourrait entraver, plus quil ne le seconderait, le libre déve- 
loppement de la science. Une immixtion aussi prononcée des Gouvernements 
dans le domaine scientifique ne lui parait pas sans dangers. 

Laissant de côté la question de fond , sur laquelle il aura plus tard, pense- 
t-il, occasion de revenir, il demande à présenter seulement deux observa- 
tions. La précision dans les mesures métriques, dont M. Hirsch vient de par- 
ler, n'ayant aucun rapport avec cette précision relative dont on se contente 
dans les opérations commerciales et industrielles, il lui paraît que la création 
de rinstitut des poids et mesures projeté ne saurait exercer Teffet qu'on en 
attend pour la propagation du système métrique. Il serait même plutôt de 
nature, selon lui, à empêcher les adhésions, par cela seul qu'il y mettrait 
des conditions plus rigoureuses. 

M. Bosscha fait observer ensuite que les auteurs du projet n° 2 ont 
admis l'utilité des vérifications et comparaisons ultérieures des étalons natio- 
naux et d'autres instruments de précision avec les témoins. Ils croient avoir 
suffisamment pourvu au fonctionnement de ce service essentiel, en abandon- 
nant d'ailleurs à l'initiative individuelle des particuliers et des corps savants 
toutes les études et recherches intéressant la métrologie. 

M. le docteiu* FoERSTER [Allemagne) ne croit pas que la crainte exprimée par 
M. Bosscha soit fondée quant au développement abusif que pourrait prendre 
l'autorité de l'Institut en matière métrologique. Il y a dans certains Etats des 
établissements scientifiques qui délivrent des certificats de vérification. Ils 
ne sont pas devenus pour cela des maîtres absolus dont on accepte aveu- 
glément les décisions. La science, libre à côté d'eux, examine leurs travaux 
et répète leurs expériences. L'Institut international serait soumis au même 
contrôle, à la même critique; mais un établissement central assurant la con- 
tinuité et l'homogénéité à la comparaison indirecte des travaux particuliers 
aura la plus grande importance. 

Quant à la question fondamentale de la permanence ou de l'intermit- 
tence du fonctionnement, M. le docteur Foerster n'hésite pas à dire que, 
selon lui , l'existence d'un comité à réunions intermittentes ne saurait garantir 
l'exécution méthodique .et efficace des observations et comparaisons mé- 
trologîques. Les observations faites à long intervalle avec des instruments 
que l'on n'a pas l'habitude de manier sont trop souvent défectueuses. Il en 
résulte une perte de temps considérable, des erreurs involontaires mais fré- 
quentes, un défaut de suite et d'uniformité dans le travail des pesées et des 
comparaisons. Il cite , à cet égard, l'exemple frappant d'une erreur de 1 2 mil- 
ligrammes commise par Humboldt et Arago dans la vérification d'un kilo- 
gramme qui a, pendant longtemps, servi d'étalon en Prusse, erreur qui 
n'aurait peut-être pas été commise par des praticiens moins éminents, mais 
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opérant dans des conditions plus favorables. I.e fonctionnement continu, 
dans rétablissement projeté, du même personnel, avec les mêmes instru- 
ments qui auront servi aux premières vérifications, lui paraît offrir les garan- 
ties qu'il ne trouve pas dans le système proposé par lés auteurs du projet 
n** 2. 

M. le docteur Foerster, répondant à une autre observation de M. Bosscha , 
remarque que ce sont les besoins de la science et non ceux du commerce, 
qui ont toujours déterminé jusqu'ici l'adoption du système métrique. Le 
commerce, attaché aux anciens usages , se passe volontiers de méthode et de 
précision, tandis que la science en a besoin. Suivant M. le docteur Foerster, 
on travaillera sûrement à la propagation du système métrique en lui donnant 
toute la perfection scientifique qu'il est susceptible de recevoir. 

M. le général Mobin [France et Portugal) est d'avis qu'après avoir distribué 
aux divers Etats des étalons parfaitement identiques au prototype inter- 
national, il n'est pas nécessaire de se livrer à d'incessantes vérifications 
du prototype ou de ses témoins. L'argument tiré de la probabilité d'un 
changement dans l'état moléculaire, par le seul effet du temps, ne lui parait 
pas décisif. Ce changement est problématique, et, en s'appuyant sur des 
faits acquis, il serait tenté de le contester ou d'en affirmer tout au moins 
l'insignifiance. Le coefficient de dilatation d'une règle de platine de Borda, 
dont Delambre s'est servi, est resté le même depuis quatre-vingts ans. Des 
expériences faites avec les instruments si parfaits de M. Fizeau ont permis 
de constater qu'il n'avait subi aucune modification. Un mètre en fer, donné 
au délégué suisse lors de l'inauguration du système métrique, passé en Amé- 
rique et levenu en France, une règle géodésiquc, également en fer et venue 
de Naples, il y a trente ans, dans des conditions de transport très-défavo- 
rables, n'ont subi non plus aucune modification dans leur état. moléculaire, 
bien que le fer soit un des corps les plus susceptibles d'altération. Suivant 
M. le général Morin, ces faits prouvent que les vérifications périodiques à 
vingt-cinq ou trente ans d'intervalle, prévues dans le projet n° 2, seraient 
suffisantes. 

La vérification ultérieure des étalons nationaux, présentée comme récla- 
mant le fonctionnement permanent d'un bureau métrologique , n'est 
qu'une éventualité qui ne viendrait sans doute que fort rarement à se 
réaliser. La modification des étalons a des inconvénients qui ont déterminé 
certains Gouvernements, celui notamment des Etals-Unis, à déclarer en 
principe que les étalons métriques qu'ils possèdent resteront tels qu'ils sont. 
La reproduction des prototypes pour le compte d'un Gouvernement ou d'un 
établissement scientifique ne devra pas non plus, suivant M. le général Morin, 
être très-fréquente. En vingt-sept ans, dit-il, le Conservatoire n'a eu à ré- 
pondre qu'à quinze demandes, et il y a lieu de penser que la répartition des 
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étalons nationaux entre tous les Etats contractants diminuera encore à Tave- 
nir le nombre de ces demandes. 11 ne parait pas à M. le général Morin que , 
pour faire face à des besoins peu urgents, à des opérations scientifiques 
d'une utilité contestable, il convienne de proposer aux Gouvernements la 
dépense d'un établissement coûteux tel que serait YInstitut international des 
poids et mesures. 

Quant à Tinfluence que l'adoption du projet n^ i pourrait exercer sur 
la propagation du système métrique, M. le général Morin déclare ne pas pou- 
voir s'en rendre exactement compte. 11 serait plutôt porté à craindre que 
l'Institut des poids et mesures, organisé comme on le propose, ne soit préju- 
diciable au système métrique. Le directeur nommé par la Conférence sera 
toujours, il en est persuadé, im savant distingué; mais les aides qu'on lui 
donnera seront nécessairement des savants de second ou de troisième ordre, 
car, si la science a des attraits pour celui qui en pratique les hauteurs et 
en découvre les horizons, la monotonie rebutante des mêmes observations, 
sans cesse répétées, écartera des fonctions d'adjoint tout homme de valeur. 
La perspective de voir l'administration du système métrique en quelque 
sorte remise entre les mains d'un directeur omnipotent ou d'aides sans 
autorité lui parait inquiétante, et il ne trouve rien qui soit de nature à le 
rassurer dans le contrôle, illusoire selon lui, d'une commission internatio- 
nale qui ne se réunira qu'à de rares intervalles, incomplètement, et qui, 
se recrutant par elle-mcme , deviendra bientôt ce que deviennent tous les 
corps investis de ce privilège, une oligarchie. 

L'état de choses actuel, que le projet n° 2 complète et régularise, lui 
semble offrir plus de garanties. On y fait, dit-il, à l'idée du progrès scien- 
tifique toute la part qui lui revient. On y prévoit non-seulement les réunions 
périodiques du Comité permanent, mais encore les réunions accidentelles 
de commissions spéciales convoquées en vue d'un objet déterminé, com- 
posées d'hommes spéciaux choisis parmi les sommités techniques et offrant 
toujours ce caractère de neutralité morale et scientifique qu'il n'est pas sur 
de rencontrer au même degré dans le personnel d'un établissement où l'es- 
prit de corps et des préoccupations étrangères à la science pourraient peut- 
être s'introduire. 

Après avoir présenté ces diverses observations, M. le général Morin donne 
lecture d'un document dans lequel M. Hilgard, membre du Comité perma- 
nent pour les Etats-Unis d'Amérique, considère comme suflSlsante la création 
d'un établissement dont le personnel se composerait d'un directeur et d'un 
adjoint. 

M. H. ViGNAUD [Etats-Unis) croit devoir préciser la pensée de M. Hilgard 
en faisant remarquer que le texte anglais de ce passage dit: un directeur 
avec telle assistance ou aide qui lui sera nécessaire au minimum. 
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M. le général Ibanez [Espagne) constate que le projet n** i constitue le per- 
sonnel scientifique de Tlnstitut projeté sur les bases suivantes : un directeur 
et un adjoint. Le projet n^ 2 propose, pour rétablissement de dépôt des 
prototypes, un directeur. La divergence, quant au personnel de l'établisse- 
ment permanent à créer, ne porterait donc que sur un seul employé, 

M. le docteur Hirsch [Suisse) a reçu de M. Hilgard une lettre par laquelle 
il déclare donner son adhésion aux principes du projet n** 1. 

M. le Délégué du Gouvernement suisse dit que, s'il apercevait dans 
ce projet quelque chose qui pût porter atteinte à la liberté de la science , il 
serait le premier à le repousser. Mais, sous quelque point de vue qu'il l'en- 
visage, il ne voit pas comment un établissement neutre, à large base inter- 
nationale, ne manifestant son existence que par des mesures et des calculs 
livrés à la publicité, pourrait nuire à la libre expansion du génie scientifique. 
Les craintes exprimées par M. le général Morin à cet égard lui semblent 
d'nutant moins justifiées que les auteurs du projet proposent de placer l'éta- 
blissement métrologiquo en question sous la surveillance d'une commis- 
sion internationale, qui, d'après un accord déjà arrêté éventuellement, ne 
serait pas autre chose que le Comité permanent, avec Tad jonction des deux 
membres qui, lors de l'élection du 12 octobre 1872, ont recueilli le plus 
grand nombre de suffrages après les membres élus. 

Répondant à une autre observation de M. Bosscha, M. le docteur Hirsch 
dit que les perfectionnements apportés dans la définition et dans l'équation 
des règles métriques intéressent directement le commerce et l'industrie. 
11 le prouve en citant ce fait, que les câbles en fil de fer destinés à la cons- 
truction, en Russie, d'un pont d'une grande longueur n'ont pu être employés, 
parce que les piles sur lesquelles ils devaient reposer avaient été construites 
à une très-légère distance du point où elles l'auraient été si les calculs relatifs 
à la construction des piles avaient été faits avec la même règle que les 
calculs relatifs à la fabrication des câbles. Une faible différence entre les 
règles employées avait pu produire cette erreur. 

M. le docteur Foerster [Allemagne) n'hésite pas à dire que les meilleures 
observations scientifiques, c'est-à-dire les plus exactes et les plus complètes» 
sont ordinairement dues à des aides, c'est-à-dire à des praticiens patients et 
appliqués. Les déterminations fondamentales les plus importantes et les plus 
appréciées dans l'astronomie sont faites par un personnel absolument ana- 
logue à celui qu'on propose pour l'Institut international des poids et me- 
sures. 

M. Chisholm {Grande-Bretagne) partage l'opinion du préopinant quant 
au genre d'aptitude qui convient à l'observateur. 
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M. Govi [Italie) remarque que, suivant le projet n** i,le directeur de 
rin£titut métrologique se trouve placé sous la surveillance d'une commission 
dont les fréquentes réunions et le renouvellement par moitié tous les six ans 
excluent toute idée que ni le directeur ni la commission puissent exercer 
une autorité abusive. 

M. BossCHA [Pays-Bas) trouve, dans ce fait des établissements qu^on a cités 
comme se livrant déjà à des vérifications métrologiques, une preuve des 
services que peut rendre à la science, en pareille matière, Tinitiativc des 
particuliers. Ce qu il est porté à contester, c'est Futilité d'une fondation inter- 
nationale en vue de travaux que la science, livrée à elle-même, pourrait 
accomplir. 

A la suite d'une question posée par M. Jagerschmidt [France) quant à 
l'emploi des trois expressions : Institut international, Commission internationale 
et Conférence métrologique, dans la rédaction du projet n^ i , une conversation 
s'engage entre plusieurs membres, au cours de laquelle M. Chisholm [Grande- 
Bretagne) déclare incidemment que, dans le cas où la Commission interna- 
tionale de 1872 viendrait à être dissoute, les instructions qu'il a reçues de 
son Gouvernement ne lui permettraient pas de continuer à prendre part à 
aucune délibération. 

M. LE Président, revenant sur l'idée exprimée par lui au début de la 
séance, propose que les articles des deux projets soient classés dans un 
même ordre méthodique et mis en regard les uns des autres pour en fa- 
ciliter l'examen comparatif. Cette proposition est adoptée. 

La Commission s'ajourne à lundi prochain. 

La séance est levée à 4 heures. 



Le Président de la Commission, 
Signé : Dumas. 



Les Secrétaires, 



Signé: Ernest Crampon. 



A. Riche. 



COMMISSION DES DELEGUES SPÉCIAUX. 



QUATRIÈME SÉANCE. 



LUNDI 15 MARS 1875. 



PRESIDENCE DE M. DUMAS. 



r 

Etaient présents : 

MM. le docteur Foerster, Holten, le général Ibanez, H. Vignaud, le gé- 
néral MORIN, PÉLIGOT, DUMOUSTIER DE FrÉDILLY, JaGERSCHMIDT, ChISHOLM, 

Govi, Bosschâ, de Rivero, Wild, le baron Wrède, Broch, le docteur 
HiRSCH, HusNY Bey, Acosta. 

M. le docteur Herr n^a pu, par suite d'indisposition, assister à cette 
réunion. 

La séance est ouverte à i o heures. 

Le procès-verbal de la séance du 1 2 mars est lu et adopté. 

M. le Président constate que le classement des articles des deux projets 
n°* 1 et 2 sous les trois titres : Convention, Règlement administratif et Dispo» 
sitions transitoires, en rendant plus facile leur examen comparatif, a montré 
qu ils s'accordent en beaucoup de points.. Peut-être même serait-il possible, 
malgré leurs divergences, de les fondre en un seul, en réunissant un certain 
nombre de dispositions communes qu il suffirait de formuler de la même 
manière. Il propose à la Commission de procéder à. ce travail en suivant 
Tordre nouveau des articles du projet n^ 1 remanié, chaque délégué ayante 
bien entendu, le droit de réserver son opinion sur chaque article et de le 
traduire, s'il y a lieu, par un amendement. 

M. BosscHA [Pays-Bas) déclare que, dans le cas où, faute de concessions 
suffisantes, la discussion proposée par M. le Président n'aboutirait pas à 
l'adoption d'un seul projet, il retient d'avance, pour les auteurs du projet 
n^ 2 , le droit d'en rétablir les articles dans leur ordre primitif, ordre qui 
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lui paraît plus logique et plus propre à faire ressortir que ce projet ré- 
pond exactement à l'objet de la Conférence, tel qu'il a été indiqué dans la 
circulaire du Gouvernement français et expliqué à la réunion générale de la 
Conférence du i^ mars. 

Il est vrai, ajoute M. Bosscha, que la nouvelle ordonnance des deux 
projets a mis plus clairement en lumière leurs traits de ressemblance ou 
tout au moins leur parallélisme. Mais, pour empêcher qu'une similitude de 
forme ne fasse illusion, en paraissant impliquer la conformité des principes, 
il croit devoir signaler les trois points fondamentaux sur lesquels les deux 
projets se trouvent en opposition, savoir: 

i"* Le cercle d'action de Tinstilulion qui devra survivre à la Commission 
internationale et au Comité permanent; 

2"^ La position faite à la Commission internationale et au Comité per- 
manent; 

m 

3° La question de savoir jusqu'à quel point il convient d'introduire dans 
ime convention diplomatique, ou] dans un règlement administratif qui en 
ferait partie, des clauses d'ordre scientifique. 

Sur le premier point, les auteurs du projet n° i paraissent vouloir 
charger le directeur de l'établissement de l'exécution et de la responsabilité 
de travaux nombreux et variés appartenant à la métrologie prise dans le 
sens le plus général, tandis que, dans le projet n^ 2, la tâche du directeur 
est bornée à la conservation des prototypes et à la surveillance des compa- 
raisons ultérieures pour lesquelles il devrait seulement prêter son concours et 
les instruments confiés à sa garde. M. Bosscha doute qu'on puisse désigner 
comme directeur de l'établissement du projet n° i un savant qui réunisse 
les diverses capacités requises pour accomplir la tâche qu'on voudrait lui 
confier et qui consente à en accepter la responsabilité, sous la direction et 
la surveillance d'une commission dont les quatorze membres seraient dissé- 
minés sur toutes les parties du globe. 

Sur le second point, le projet n® i , article 3, du chapitre des Dispositions 
transitoires, tend à une dissolution immédiate de la Commission internatio- 
nale et du Comité permanent, tandis que le projet n° 2, article g, leur 
accorde le temps et les moyens d'achever le travail commencé. 

Sur le troisième point ,Ue projet n** i introduit, soit dans la convention, 
soit dans le règlement administratif à y annexer, soit dans le protocole des 
dispositions transitoires, des décisions d'ordre purement scientifique qui, 
dans l'opinion des auteurs du projet n® 2 , ne sont pas de la compétence 
des Gouvernements. 

Après avoir fait ces observations pour déterminer vers quel but il espère 
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que les efforts de conciliation des auteurs du projet n° i viendront converger 
avec ceux déjà faits par les auteurs du projet n° 2 , M. Bosscha exprime l'opi- 
nion qu une conférence particulière entre les auteurs des deux projets serait 
peut-être préférable à la discussion immédiate des articles proposée par 
M. le Président. 

M. le docteur HiRSCH [Suisse) fait la même réserve que M. Bosscha, quant 
au droit que les auteurs du projet n® 1 auront de rétablir leur projet dans 
sa forme primitive, si Ton n'arrive pas à Taccord désiré de part et d'autre. 

M. LE Prièsident reconnaît tout l'avantage qu'on pourra tirer de la confé- 
rence particulière proposée par M. Bosscha; mais il est d'avis que la Commis- 
sion pourrait déjà, séance tenante, extraire des deux projets les dispositions 
communes qu'ils renferment et qui serviraient de base à la rédaction d'un 
projet unique. 

Il constate que, dans les deux projets, l'établissement qu'il s'agit de fonder 
présente en principe les mêmes caractères : il doit être neutre, international, 
scientifique (avec plus ou moins de développement dans les attributions), 
permanent, fondé et entretenu aux frais des Puissances contractantes, placé 
sous la surveillance d'un conseil permanent (commission ou comité). 

M. le docteur Hirscq [Suisse) fait remarquer que, dans la pensée des au- 
teurs du projet n** 1 , les travaux confiés au directeur de l'établissement se- 
raient strictement limités à la métrologie. Us n'auraient pas l'extension que 
M. Bosscha leur a supposée. 

Le caractère de permanence attribué dans des conditions diverses, parles 
deux projets, à des conseils désignés sous les noms de Conférence générale des 
poids et mesures et Commission internationale des poids et mesures (projet n° 1), 
Commission internationale et Comité permanent (projet n° 2), donne lieu à un 
échange d'idées et d'observations auquel prennent successivement part 
MM. le baron Wréde, Govi, Foerster, le général Morin, le général Ibanez, 
Ghisholm, de Rivero, Bosscha, Hirsgh et Jagerschmiot, conversation 
d'où se dégage une pensée commune, savoir : que l'organisation nouvelle, 
résultant de l'acte international à intervenir, doit se rattacher à l'état de 
choses antérieur, et que les savants qui ont coopéré jusqu'ici aux études et 
travaux relatifs à la construction des prototypes se retrouveront tous dans 
les corps reconstitués par l'un ou l'autre projet, la Conférence générale des 
poids et mesures du premier projet n'étant autre chose que la Commission 
internationale du second, et le Comité permanent du second n'étant autre 
chose que la Commission internationale des poids et mesures du premier. 



lO* 



— 76 — 

M. le général Mobin [France et Portugal) fait observer que le projet n° i 
n'admet dans la Conférence générale des poids et mesures (art. 7 du Règlement 
administratif] que des « délégués des pays contractants , » ce qui exclurait 
certains délégués, notamment ceux de l'Angleterre , qui n'adhère point au 
projet d'une convention. 

M. Chisholm [Grande-Bretagne) rappelle que le Gouvernement anglais s'est 
réservé toute sa liberté d'action. Il n'a pas dit qu'il adhérerait à la conven- 
tion. Il n'a pas dit non plus qu'il n'y adhérerait pas. 

M. Jagerschmidt [France) insiste sur l'opportunité qu'il y aurait, selon 
lui, à tenir compte des engagements pris vis-à-vis des Etats qui ont com- 
mandé des étalons et à régler tout d'abord cette situation par des clauses 
d'ordre transitoire. 

M. le général Ibanez [Espagne) rappelle que le Comité permanent, manquant 
des moyens matériels qui lui étaient indispensables pour fonctionner, s'était 
borné, en 1873 et 1874* à demander qu'on les lui donnât. Sa situation 
était d'ailleurs affaiblie par le défaut de reconnaissance de certains États qui 
n'ont pas fait encore aujourd'hui la commande de leurs étalons. M. le 
général Ibanez, en sa qualité de président du Comité, se félicite hautement de 
ce que le Gouvernement français, en invitant tous les États intéressés à se 
réunir en conférence pour créer une organisation internationale, ait ainsi 
ouvert au Comité permanent la perspective d'une reconstitution dont il re- 
connaissait, quant à lui, depuis longtemps la nécessité. 

M. LE PaésmENT, conformément à l'idée d'abord exprimée par M. Bossclia 
demande que, d'ici à la prochaine séance, les auteurs des deux projets 
veuillent bien s'entendre, s'il y a moyen, sur la rédaction d'un seul projet 
combiné. Cette proposition étant adoptée, MM. Jagerschmidt, Govi et 
BosscHA sont chargés par la Commission de ce travail préliminaire. 

La Commission s'ajourne à vendredi et la séance est levée à a heures. 

Le Président de la Commission, 

Signé : Dumas. 
Les Secrétaires, 

Signé : Ernest Crampon. 

A. RiCHB. 



COMMISSION DES DÉLÉGUÉS SPÉCIAUX- 



CINQUIÈME SÉANCE. 



VENDREDI 10 MARS 1875. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



Etaient présents : 

MM. le docteur Foerster, Holten, le général Ibanez, H. Vignaud, le gé- 
néral MORIN, PiLIGOT, DCMOUSTIER DE FrÉDILLT, JaGERSCHMIDT, ChISHOLM, 

Deltanni, Govi, Bosscha, de RivERO, WiLD, le baron Wrède , Broch , le doc- 
teur HlRSGH« HOSNY BeY, AcOSTA. 

M. le docteur Herr, retenu chez lui par une indisposition, n'a pas pu 
prendre part à la réunion. 

La séance est ouverte à i heure de Taprès-midi. 

Le procès-verbal de la séance du 1 5 mars est lu et adopté. 

M. le Pr£su>ent invite MM. les membres que la Commission avait 
chargés de s^entendre en vue d^une rédaction combinée des deux projets à 
vouloir bien faire connaître le résultai de leur travail. 

M. Jagersghmidt (France) exprime le regret qu'il a éprouvé, ainsi que 
MM. Govi et Bosscha, de ne pouvoir arriver avec eux à concilier les 
vues encore divergentes des deux groupes. La fusion des deux projets en 
un seul étant, pour le moment, reconnue impraticable, il a pris sur lui 
de remanier le projet n® i en le reliant autant que possible au projet 
n^a. Dans cet essai de rédaction, qu'il présente en son nom personnel, 
M. Jagerschmidt s'est appliqué, dit-il, à tenir compte tout à la fois de la 
pensée principale des auteurs du projet n"* i, quant à la création d'un éla- 
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bllssement métrologique permanent, et de la pensée principale des membres 
du second groupe, quant à la manière de rattacher les résolutions de la 
Conférence à l'état de choses antérieur. 

4 

ê 

La Commission demande la lecture dé ce document, dont elle reçoit 
communication. 

M. Govi [Italie) déclare que, malgré le soin apporté par M. Jagerschmidt 
à cette rédaction qui leur a déjà été communiquée , les auteurs du projet 
n^ 1 ny trouvent pas l'expression suffisamment complète de leurs vues. 
En adoptant la forme nouvelle donnée par M. le délégu é français à Ten- 
semble de leur projet et en cherchant, comme lui , à y introduire plusieurs 
clauses qui les rapprochent du groupe opposé, ils ont arrêté entre eux les 
termes d'une nouvelle rédaction qu'ils présentent à la Commission après 
l'avoir revêtue de leur signature. 

M. le docteiu* Hirsgh [Suisse) donne lecture du projet n** i ainsi modifié : 



Projet r* i. PROJET DE CONVENTION. 

( Nouvelie rédaction. ) 



ARTICLE PREMIER. 



Les Hautes Parties contractantes s'engagent à fonder et entretenir, à frais com- 
muns, un Bureau international des poids et mesures, dirigé et surveillé par un Comité 
international des poids et mesures , qui lui-même relève d'une Conférence générale des 
poids et mesures , formée de délégués de tous les Gouvernements contractants. La 
composition et les attributions de la Conférence et du Comité sont définies dans le 
Règlement annexé à la présente Convention. 

ART. 2. 

-Toutes les communications du Comité international avec les Gouvernements 
des Hautes Parties contractantes auront lieu par Tintermédiaire de leurs représen- 
tants diplomatiques à Paris. Pour ce qui concerne la France, le Comité s'adressera 
au Ministre des ÂflTaires étrangères. 

ART. 3. 

Le Bureau international des poids et mesures est un établissement scientifique 
et permanent; son siège est à Paris; il dépend directement et uniquement du 
Comité international dés poids et mesures. 

ART. II. 

Le Bureau international des poids et mesures est cliargé : 
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a) D effectuer les comparaisons des nouveaux prototypes, donl la vérification est 
confiée au Comité international (voir art. 8 du Règlement); 

l) Delà conservation des prototypes internationaux; 

c) Des comparaisons périodiques des étalons nationaux avec les prototypes inter- 
nationaux et avec les témoins, ainsi que celles des thermomètres étalons; 

d) De la confection et de la vérification des étalons que d*autres Etats pour- 
raient demander; 

e) De la comparaison des nouveaux prototypes métriques avec les autres étalons 
fondamentaux employés dans les différents pays et dans les sciences; 

/) De rétalonnage et de la comparaison des règles géodésiques; 

g) De la comparaison des étalons et échelles de précision dont la vérification 
serait demandée, soit par des Gouvernements, soit par des sociétés savantes, et 
même par des artistes et des savants. 

ART. 5. 

é 

Le personnel du Bureau se compose : 

a) D*un directeur, nommé au scrutin secret par le Comité international des 
poids et mesures; 

b) De deux adjoints, nommés de la même manière par le Comité; 

c) Du nombre d'employés nécessaire, nommés par le directeur. 

A partir de lepoque où les nouveaux étalons seront terminés et distribués, ie 
personnel du Bureau sera réduit au nombre d'employés jugé nécessaire. 

Les nominations du pei^onnel du Bureau seront notifiées par le Comité interna- 
tional aux Gouvernements des Hautes Parties contractantes. 

ART. 6. 

Les prototypes internationaux du mètre et du kilogramme et leurs témoins 
sont accessibles seulement au Comité international des poids et mesures. Le directeur 
du Bureau n y a d'accès qu'en veitu d'une résolution du Comité et en présence de 
deux de ses membres. 

Le dépôt des prototypes ne peut s'ouvrir qu'au moyen de trois clefs, dont une 
est en la possession du directeur des Archives de France, une dans celle du prési- 
dent du Comité, et la troisième dans celle du directeur du Bureau. 

Pour les travaux ordinaires de comparaisons du Bureau, on se sert d'étalons de 
la catégorie des prototypes internationaux. 

ART. 7. 

Le Bureau est établi dans un bâtiment spécial offrant toutes les garanties de 
tranquillité et de stabilité; il sert de dépôt pour les prototypes internationaux. 

ART. 8. 

Tous les firais d'installation , ainsi que les dépenses annuelles du Comité et du 
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Bureau, sont couverts par des contributions des États contractants, établies diaprés 
une échelle basée sur leur population actuelle "^^ 

ART. 9. 

Les sommes représentant la part contributive de chacun des États contractants 
seront versées, au commencement de chaque année, par l'intermédiaire du Minis- 
tère des Affaires étrangères de France, à la Caisse des dépôts et consignations, à 
Paris, d*où elles seront retirées, au fur et à mesure des besoins, sur mandats du 
directeur du Bureau. 

ART. 10. 

Les Gouvernements qui useraient de la faculté réservée à tout Etat daccéder à 
la présente Convention seront tenus d'acquitter une contribution extraordinaire 
déterminée par le Comité sur les bases établies à larticle 8, et qui sera affectée à 
l'amélioration du matériel scientifique du Bureau. 

ART. 1 1 • 

Les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté d'apporter à la présente 
Convention, par une nouvelle Conférence diplomatique, toutes les modifications 
dont l'expérience démontrerait Tutilité. 

ART. 12. 

La présente Convention sera ratifiée, etc. 



PROJET DE REGLEMENT. 



ARTICLE PREMIER. 



Le bâtiment destiné au Bureau international des poids et mesures comprend , 
outre le local approprié au dépôt des prototypes, des salles pour l'installation des 
comparateurs et des balances, un laboratoire, une bibliothèque, une salle d*ar- 
chives, des cabinets de travail pour les fonctionnaires et des logements pour le 
personnel de garde et de service. 

ART. a. 

Le Comité international est chargé de l'acquisition et appropriation de ce bâtiment, 
ainsi que de l'installation des sei^vices auxquels il est destiné. 

Dans le cas où le Comité ne trouverait pas à acquérir un bâtiment convenant à 
l'établissement du Bureau , il en sera construit un sous sa direction et sur les plans 
qu'il fournira. 

* Les auteurs du projet ont cru devoir laisser à la Conférence diplomatique elle-même le soin 
d*éablir cette échelle. 



A 
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RT. 3. 



Le Comité international est chargé de la commande des instruments nécessaires, 
tels que : comparateurs pour tes étalons à traits et à bouts, appareils pour les déter- 
minations des dilatations absolues , balances pour les pesées dans lair et dans le 
vide, comparateurs pour les règles géodésiques, etc. 

ART. li. 

Les frais d'acquisition ou de construction des bâtiments et les dépenses d'instal- 
lation et d*achat des instruments et appareils ne pourront dépasser ensemble la 
somme de Aoo,ooo francs. 

AET. 5. 

Le budget des dépenses annuelles est évalué ainsi : 

A. Pour la première période de la confection et comparaison des prototypes : 

a) Traitement du directeur 1 5,ooo' 

Traitement pour deux adjoints, à 6,ooo francs ia,ooo 

Traitement pour quatre aides, à 3,ooo francs ia,ooo 

Traitement pour un mécanicien-conciei^e 3,ooo 

Traitement pour deux garçons de bureau, à i,5oo francs 3;O00 

Total des traîlemenls 45,ooo 

() Chauffage, éclairage, matériel de bureau, ports de lettres, impressions, 

appareils , réparations , etc a4,ooo 

c) Indemnité pour le secrétaire du Comité international des poids et 

mesures 6,ooo 

Total 76,000 



Le budget annuel pourra être élevé, s il y a lieu, et sur lavis préalable du 
directeur, par le Comité international, jusqu à concurrence de 100,000 francs; 
dans ce cas, le Comité aura soin d'en avertir les Gouvernements intéressés en 
temps opportun. Les virements qui pourraient devenir nécessaires doivent être 
proposés par le directeur au Comité international, qui peut les admettre pour le 
budget de Tannée. 



B. Pour la période postérieure à la distribution des étalons : 

a) Traitement du directeur i5 000' 

Traitement d'un adjoint 6,000 

Traitement d'un mécanicien-concierge 3,ooo 

Traitement d'un garçon de bureau 1 ,5oo 

a5,5oo 

b) Toutes les autres dépenses du Bureau 1 8,5oo 

c) Indemnité pour le secrétaire du Comité international 6,000 

Total . . • , 5o,ooo 
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ART. 6. 

La Conférence générale des poids et mesares mentionnée h Tarticle i*' de la Con- 
vention se réunit, à Paris, sur Imitiative du Comité international, la première fois 
pour sanctionner et distribuer les prototypes, et ensuite au moins une fois tous 
les six ans. 

La présidence de la Conférence générale des poids et mesures est attribuée au 
président en exercice de TÂcadémie des sciences de Paris. 

Dans ses réunions, elle reçoit le rapport du Comité international sur les travaux 
accomplis et elle procède au renouvellement par moitié du Comité international, 
au scrutin secret; elle discute et provoque les mesures nécessaires pour la propa- 
gation et le perfectionnement du système métrique; enfin, elle sanctionne les 
nouvelles déterminations métrologiques fondamentales qui auraient été faites dans 
Imtervalle de ses réunions. 

Les votes, dans le sein des conférences générales, ont lieu d*après la même 
échelle qui est établie pour les contributions à f article 8 de la Convention. 

Les membres du Comité international siègent de droit dans les réunions de la 
Conférence; ils peuvent être, en même temps, délégués de leur Gouvernements. 

ART. 7, 

Le Comité international des poids et mesures, composé de quatorze membres, est 
formé, pour la première fois, des douze membres de lancien Comité permanent et 
des deux délégués qui, lors de sa formation, avaient obtenu le plus grand nombre 
de suffrages après les membres élus. 

Son renouvellement par moitié (voir artide 6) porte d^abord sur ceux de ses 
membres qui, en cas de vacance, ont été élus provisoirement dans Tintervalle 
entre les deux sessions de la Conférence (voir article i3) le reste est désigné par 
le sort. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

ART. 8. 

Le Comité international dirige les travaux concernant la vérification des nouveaux 
prototypes, et en général tous les travaux métrologiques que les Hautes Parties 
contractantes décideront de faire exécuter en commun. Il est chargé en outre de 
surveiller la conservation des prototypes internationaux. 

ART. 9. 

Le Comité international se constitue en choisissant lui-même, au scrutin secret, 
son président et son secrétaire. 

Le président, le secrétaire et le directeur^ du Bureau doivent appartenir à des 
pays différents. 

Une fois constitué, le Comité ne peut procéder à de nouvelles élections ou nomi- 
nations que ti'ois mois après que tous les membres en auront été avertis par le 
bureau du Comité. 
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ART. 10. 

Jusqu'à Fëpoque où les nouveaux prototypes seront terminés et distribués, le 
Comité se réunira au moins une fois par an; après cette époque, ses réunions 
seront au moins bisannuelles. 

ART. 1 1 . 

■ 

Les votes du Comité se font par tête; en cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. Les décisions ne sont valables que si le nombre des membres 
présents égale au moins la moitié plus un des membres qui composent le Comité. 

Sous réserve de cette condition, les membres absents ont le droit de déléguer 
leurs votes aux membres présents, à charge par ces derniers de justifier de cette 
délégation. 

ART. 13. 

Dans rintervalle d'une session à lautre, le Comité a le droit de délibérer par 
correspondance. 

Dans ce cas, pour que la décision soit valable, il faut que tous les membres de 
la Commission aient été appelés à émettre leur avis. 

ART. i3. 

Le Comité international des poids et mesures remplit provisoirement les va- 
cances qui pourraient se produire dans son sein; ses élections se font par corres- 
pondance, chacun des membres étant appelé i y prendre part. 

ART. là* 

Le Comité international élaborera une règlement détaillé pour l'organisation et 
les travaux du Bureau, et il fixera les taxes à payer pour les travaux extraordinaires 
prévus dans l'article 3 delà Convention (sous d,fet g). 

Ces taxes, ainsi que les contributions dont il est parlé à l'article lo de la 
Convention, seront affectées au perfectionnement du matériel scientifique du 
Bureau. 

ART. i5. 

Le Comité international examine, chaque année, les comptes présentés par le 
directeur du Bureau. Après vérification et décharge , il les communique â' tous les 
Gouvernements intéressés, en même temps que le rapport général sur les travaux 
accomplis, qu'il doit publier chaque année. Il a à présenter, en outre, un rapport 
sommaire à chaque nouvelle conférence générale. 

Ces rapports, ainsi que toutes les autres publications du Comité et du Bureau 
international , sont rédigés en langue française. 

ART. i6. 

Le présent Règlement a même force et valeur que la Convention à laquelle ii 
est annexé. 
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PROJET DE DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 



ARTICLE PREMIER. 

Sous réserve des modifications que Texpérience pourra conseiller dans Tavenir, 
les décisions scientifiques de la Commission internationale du mètre réunie en 
1872 sont approuvées, ainsi que les interprétations qui en ont été données par 
son Comité permanent. 

ART. 2. 

Les fonctions de la Commission internationale du mètre et de son Comité per- 
manent sont attribuées, dans l'organisation créée par la présente Convention, à la 
Conférence générale et au Comité international des poids et mesures. 

La commission française du mètre qui a accepté, comme section de la Commis- 
sion internationale, la confection des nouveaux prototypes, est invitée par les 
Hautes Parties contractantes à continuer les travaux qui lui ont été confiés. 

Le Comité international des poids et mesures est chargé de recevoir et de com- 
parer entre eux les prototypes exécutés par la Commission française, d'après les 
décisions prises par la Commission internationale du mètre et son Comité perma- 
nent (voir art. i"*). 

ART. 3. 

Les frais de la confection des prototypes internationaux et des étalons et témoins 
destinés à les accompagner, seront supportés par les Hautes Parties contractantes 
d après Téchelle établie pour leurs contributions (art. 8 de la Convention). 

Les frais de la confection des prototypes et étalons nationaux seront supportés 
par les différents pays qui les auront demandés. 

Les frais de comparaison et de vérification des étalons demandés par des Etats 
qui ne participeraient pas à la présente Convention seront évalués par le Comité 
d après les règles prévues à larticle 1 Ix du Règlement pour les taxes de vérification. 

ART. /i. 

Lorsque les nouveaux prototypes seront terminés et qu'ils auront été comparés 
par les soins du Bureau et du Comité international, les pays dont les délégués ont 
pris part aux travaux de la Commission du mètre réunie en 1872 , et qui auront 
commandé des prototypes, ont le droit de se faire représenter à la première 
réunion de la Conférence générale, pour concourir à la sanction de ces prototypes. 

ART. 5. 

Les membres de la Conférence diplomatique du mètre sengagent à poursuivre 
auprès de leurs Gouvernemenls respectifs les démarches nécessaires pour que le 
Comité international créé par l'article i" de la présente Convention soit autorisé 
à se constituer immédiatement et à faire dès à présent toutes les études prépa- 
ratoires nécessaires, sans engager aucune dépense avant la ratification de la présente 
Convention. 

Signé : Foerster, Herr, Ibanez, Vignaud, Govi, Wild, Hirsch. 
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M. le docteur HiRSGH(5ai55e) fait observer que, dans cette nouvelle rédaction 
du projet n^ i , il est tenu pleinement compte de l'intérêt engagé des Etats 
qui ont déjà commandé leurs étalons, et qui, ayant participé jusqu'ici, par • 
leurs délégués spéciaux, aux études et travaux relatifs à la constructioq des 
prototypes, coopéreront (suivant l'article 2 des dispositions transitoires) à 
la réception, vérification et sanction de ces prototypes, ainsi qu'à la distri- 
bution des étalons nationaux, alors même quMls ne croiraient pas devoir con- 
courir à l'organisation de rétablissement métrologîque proposé. M. Hirsch 
rappelle que la Commission internationale, lorsqu'elle s'est séparée en 1 873, 
avait elle-même borné sa tâche à ces diverses opérations. Les auteurs du 
projet n^ 1 échappent donc au reproche de ne pas attribuer aux membres 
de la Commission internationale la seule fonction qu'ils se sont eux-mêmes 
réservée. 

M. JAGERSCHMmT [France) rend compte du second travail auquel il s'est 
livré séparément avec les membres du second groupe , afin de remplir, dans 
toute sa mesure, la tâche qui lui avait été confiée par la Commission. 

Le désaccord persistant sur la base du projet n° 1 , il a préparé avec 
M. Bosscha une nouvelle rédaction du projet n? 3 , modifié par l'introduction 
d'un article en vertu duquel ceux d'entre les Etats qui veulent la création 
d'un Bureau métrologique permanent s'entendraient immédiatement entre 
eux pour assurer à ce Bureau le caractère d'une institution scientifique, per- 
manente et durable, après l'achèvement des travaux de la Commission inter- 
nationale. 

Il y aurait ainsi deux conventions à conclure simultanément : l'une pour 
achever l'œuvre commencée, à laquelle tous les Etats pourraient participer;, 
l'autre, moins générale, à conclure séparément par les Etats partisans du 
projet n® i. Par cette simultanéité des deux actes diplomatiques, les Etats 
partisans d'un Bureau scientifique permanent seraient immédiatement assurés 
de sa création. 

M. Jagerschmidt donne lecture du projet n^ 2 ainsi modifié : 

PROJET DE CONVENTION. PBOJETii'a. 

(Nouvelle rédaction. ) 



ARTICLE PREMIER. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à fonder et à entretenir, à frais com- 
muns, un Bureau métrologique international, dont le siège sera à Paris ou dans la 
banlieue. 

ART. 2. 

Le Gouvernement français prendra les dispositions nécessaires pour faciliter 
l'acquisition ou, s'il y a lieu, la construction dun bâtiment spécialement affecté à 
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cet établissement, dans les conditions déterminées par le Règlement annexé à la 
présente Convention. 

ART. 3. 

LeBureau métrologique international est destiné à servir à la Commission inter- 
nationale du mètre qui a été réunie â Paris en 1870 et 187a. 

Il sera à la disposition du Comité permanent de cette Commission pour la véri- 
fication et la comparaison des étalons métriques dont la construction a été confiée 
à la section fi*ançaise avec le concours du Comité permanent. 

ART. A. 

Lorsque ces travaux de vérifications et de comparaisons auront été terminés, le 
Bureau métrologique international demeurera affecté au dépôt des prototypes mé- 
triques internationaux, de leurs témoins et des étalons internationaux auxiliaires, 
dans les conditions qui seront fixées , lors de la dernière réunion de la Commission 
internationale, par les délégués des Etats entre lesquels auront été répartis les 
étalons métriques. 

ART. 5. 

Tous les frais d*établissement et d'entretien du Biu*eau métrologique internatio- 
nal, ainsi que les dépenses annuelles du Comité permanent, seront supportés par 
les États contractants, proportionnellement au chiffre de leur population actuelle 
et sur la base fixée par le Règlement annexé à la présente Convention. 

ART. 6. 

Les frais de fabrication des étalons métriques construits par la section française 
seront remboursés par les Gouvernements intéressés , d'après les calculs faits par 
le Comité permanent. 

ART. 7. 

Par un arrangement particulier signé en même temps que la présente Con- 
vention, celles des Hautes Parties contractantes qui croient utile de donner au 
Bureau métrologique le caractère d'une institution scientifique internationale et 
permanente régleront entre elles les conditions suivant lesquelles cet établisse- 
ment devra continuer à fonctionner, pour leur compte, après la clôture des tra- 
vaux de la Commission internationale. 

ART. 8. 

Dans le cas prévu par l'article précédent , les Gouvernements qui ne croiraient 
pas devoir prendre part à ce nouvel arrangement seront tenus seulement de con- 
tribuer aux frais de conservation des prototypes métriques internationaux, ainsi 
que des instruments et appareils qui auront servi aux travaux du Comité permanent. 

ART. 9. 

La présente Convention sera ratifiée, etc. etc. 
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PROJET DE REGLEMENT. 



ARTICLE PREMIER. 

Le Bureau mëtrologique internalîonal sera établi dans un bâtiment spécial , à 
Tabri des ébranlements du sol et présentant toutes les garanties nécessaires de 
tranquillité et de stabilité. 

ART. 2. 

Le Comité permanent de la Commission internationale du mètre est chargé de 
l'acquisition et de l'appropriation du bâtiment où le Bureau sera installé, ainsi que 
de Tachât des instruments nécessaires à ses travaux. 

Dans le cas où le Comité ne trouverait pas à acquérir un bâtiment convenant à 
cette destination, il en sera construit un sous sa direction et sur les plans qu'il 
fournira. 

ART. 3. 

Les frais d'acquisition ou de construction du bâtiment, les dépenses d'installa- 
tion et l'achat des instruments et appareils ne pourront dépasser la somme de 
^00,000 francs. 

ART. li. 

Le personnel du Bureau mëtrologique international sera nommé par le Comité 
permanent. 

Il se composera d'un directeur et du personnel jugé nécessaire par le Comité 
permanent. 

ART. 5. 

Les dépenses annuelles de personnel, de matériel et d'entretien du Bureau ne 
pouront dépasser la somme de 78,000 francs. 

ART. 6. 

La répartition des frais de premier établissement et des dépenses annuelles 
d'entretien s'effectuera ainsi qu'il suit : 

Allemagne 

Autriche-Hongrie 

Belgique 



ART. 7. 

Le Comité permanent s&Â complété par l'adjonction des deux délégués à la 
Commission internationale du mètre qui, lors de la formation dudit Comité, ont 
obtenu le plus grand nombre de suffrages après les membres élus. 
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ART. 8. 

Dans Tintervalle des sessions de la Commission internationale du mètre, le 
Comité permanent , ainsi composé de quatorze membres, demeure le seul organe 
de la Commission; il a seul qualité pour la représenter et faire exécuter ses dé- 
cisions. 

11 pourvoira lui-même aux vacances qui pourront se produire dans son sein, 
sous la condition que ses membres appartiennent tous à des nationalités différentes. 

ART. 9. 

Dans le cas où se réaliserait l'éventualité prévue par Farticle 7 de la Convention , 
les étalons internationaux auxiliaires serviront seuls aux travaux scientifiques ulté- 
rieurs du Bureau métrologique international. 

ART. 10. 

Le présent Règlement aura même force et valeur que la convention à laquelle il 
est annexé. 



Ce projet est approuvé par les membres du second groupe, MM. Holten 
(Danemark) y CmsHOLM {Grande-Bretagne)^ Delyanni [Grèce) ^ Bosscha [Pays- 
Bas), DE RiVERO [Pérou), le général Morin [Portugal), le baron Wrède [Suède) 
et HdsnyBey [Turquie), qui l'auraient signé, si quelques-uns d'entre eux 
ne croyaient devoir en référer à leurs Gouvernements. 

M. le docteur Hirsgh [Suisse) déclare que cette combinaison de deux con- 
ventions ne rentre pas dans le cadre des instructions que plusieurs délégués 
du premier groupe ont reçues de leurs Gouvernements. Les auteurs du projet 
n** 1 ne croient donc pas pouvoir s'y rallier. Elle présenterait d'ailleurs, 
selon lui, de graves inconvénients dans l'application. Comment, à l'issue 
des travaux effectués en commim, élablira-t-on le partage des droits de 
propriété sur les prototypes construits et sur le matériel de l'établissement? 
Si les prototypes demeurent la propriété commune de tous les Etats, 
participants et non participants à la seconde convention, comment répar- 
tira-t-on entre eux la charge du dépôt, le droit d'usage et les dépenses de 
conservation? 11 n'est pas nécessaire, dit-il, d'insister sur la difficulté de 
cette liquidation. 

M. le docteur Hirsch remarque, en outre, que le proj et n** 1, remanié et mo- 
difié, est signe par sept membres de la Commission, tandis que le nouveau 
projet n? 2 n'est qu'approuvé ad référendum par les membres de l'autre groupe. 
Abstraction faite de toute autre considération, ie projet n® 2 n'offre donc à 
l'accord désiré de la Commission qu'une base incertaine et problématique. 
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M. le générai Morin [France et Portugal) croit devoir rappeler que les 
membres de la CommissioD, en tant que délégués spéciaux, ne sauraient 
engager leurs Gouvernements par une signature, et n'ont pour le moment à 
émettre quune opinion personnelle, un avis préalable, que la Conférence 
appréciera. 

M. LE Président consulte la Commission sur la marche qu'elle entend 
suivre dans l'examen comparatif des deux projets n^ i et n^ 2 modifiés , qui 
viennent de lui être présentés. 

M. WiLD [Russie) exprime le désir que les deux projets soient imprimés 
séparément. 

M. BosscHA [Pays-Bas) pense qu'un nouvel examen des deux projets, de 
quelque façon qu'on y procède, n'amènerait aucun résultat, chacun des 
deux groupes ayant fait toutes les concessions qu'il croyait possibles et 
quelques-uns des membres du groupe auquel il appartient ayant même 
déjà franchi, non sans scrupule, les limites qu'ils s'étaient fixées. 

M. AcosTA ( Venezuela) exprime la même opinion. Le renvoi des deux 
projets à la Conférence lui parait être maintenant le seid moyen à employer 
pour arriver à une entente que les études préliminaires de la Commission 
n'ont pas pu produire. 

M. le docteur Foerster [Allemagne] reconnaît avec M. Bosscha que les deux 
groupes sont dans l'impossibilité de se rapprocher davantage, et que cela 
tient à leurs instructions. Mais les plénipotentiaires, qui sont munis des 
mêmes instructions que les délégués, seraient arrêtés par les mêmes obs- 
tacles. II n'y a donc pas à espérer, selon lui, que la Conférence puisse 
offrir un terrain plus favorable à la discussion. Il est d'avis que la Com* 
mission, au lieu de renoncer prématurément à l'entente qu'elle désire, 
devrait plutôt suspendre momentanément ses séances, pour donner à ceux 
des délégués que leurs instructions retiennent le temps d'en recevoir de 
nouvelles qui rendraient peut-être possible un accord final. 

M. JAGERSCHMmr [France) appuie l'observation de M. Foerster dans la 
conviction où il est que le dissentiment qui se perpétue entre les deux 
groupes est plutôt dans la forme et dans les mots que dans le fond même 
des choses. 

M. le général Morin [France et Portugal) croit devoir insister sur le renvoi 
immédiat des deux projets à la Conférence. Selon lui , c'est aux pléni- 
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potentiaires qu^il appartient de juger s'il convient ou non de solliciter auprès 
de leurs Gouvernements un changement dans les instructions quHls en ont 
reçues. 

M. LE Président pense que Texamen attentif et réfléchi des modifications 
qui ont été apportées aux deux projets ne peut que favoriser la tendance 
à un rapprochement définitif, tendance quM est heureux de constater chez 
la plupart des memhres de la Commission. Il propose Fimpression et la dis- 
tribution des deux projets modifiés. 

Cette proposition est adoptée. 

La Commission fixe sa prochaine réunion au mardi 33 courant. 

La séance est levée à 4 heures trois quarts. 



Le Président de la Commission, 
Signé : Domas. 



Les Secrétaires, 

Signé : Ernest Crampon , 
A. Riche. 



COMMISSION DES DÉLÉGUÉS SPÉCIAUX. 
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SIXIÈME SÉANCE. 



MARDI 23 MARS 1875. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



Étaient présents : 

MM. le docteur Foerster, le docteur Herr, Holten, le général Iranez , 
H. ViGNAUD, le général Morin, PéuGOT, Dumoustier de Frj&dillt, Jager- 
scHHiDT, Chisholm, Delyanni, Govi, Bossgha, de Rivero, Wild, le baron 
Wrâde, Brogh, le docteur Hirsgh, Husnt Bet, Agosta. 

La séance est ouverte à i heure. 

Le procès-verbal de la séance du 1 9 mars est lu et adopté. 

M. LE Président invite MM. les membres de la Commission à vouloir bien 
présenter les observations que leur aurait suggérées Tétude des deux pro- 
jets modifiés qui ont été lus à la dernière séance. 

* 

Aucun membre ne demandant la parole, M. le Président fait connaître 
quelle est la pensée du Gouvernement français sur la question soumise par 
la Conférence aux études préliminaires de la Commission. 

Ainsi qu^il a eu Toccasion de le dire à la première séance , le Gouverne- 
ment français est , en principe « disposé à prêter son concours à toute combi- 
naison qui serait adoptée pour atteindre le but en vue duquel la Conférence 
s'est réunie. 

Deux systèmes se sont produits dans le sein de la Commission et la di- 
visent encore aujourd'hui. Avant de prendre parti pour Fun ou pour l'autre , 
le Gouvernement français a dû attendre que chacun des deux groupes eût 
exposé ses vues et fait valoir ses raisons ; ses délégués ne se sont mêlés aux 
débats que pour contribuer à établir une entente générale qui , bien qu'assez 
avancée par des concessions réciproques, n'a pas pu être menée à son der- 
nier terme. Au point où la discussion en est arrivée, il lui a semblé que le 
moment était venu pour lui d'autoriser ses délégués à dire auquel des deux 
projets il se rallie. 

Le système métrique étant, par le principe qui a présidé à sa création, un 
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système essentiellement scientifique , auquel il convient d'assurer, dans Tintérèt 
général des peuples qui Tout adopté et dans Tintérèt de la science qui Fem* 
ploie, tous les perfectionnements dont il est susceptible, le Gouvernement 
fi:'ançais admet que rétablissement dont on propose la fondation de part et 
d'autre ait lui-même un caractère scientifique d'ordre supérieur; qu'il soit per- 
manent, pour rendre possibles, non-seulement l'acbèvement du travail en cours 
d'exécution, dans les conditions déjà déterminées, mais encore tous les tra- 
vaux que la propagation du système métrique et les progrès incessants de 
la science métrologique pourront réclamer. Il admet également que, pour 
répondre à son véritable objet, cet établissement soit international et neutre. 

De ces principes, auxquels le Gouvernement firançais donne son adhésion, 
on peut déduire par une conséquence logique la création d'un Bureau 
chargé de ]a conservation des prototypes intemation&ux et de leurs témoins, 
de leurs vérifications ultérieures, de la construction à venir des étalons qui 
seraient demandés par des Etats non encore pourvus ou par des établisse- 
ments scientifiques, de la comparaison des échelles des instruments de pré- 
cision qui seraient soumis à ses vérifications, et, en général, de tous les travaux 
intéressant les progrès de la métrologie; muni des instruments les plus par- 
faits que la science a déjà créés ou qu'elle inventera, et doté d'un personnel 
d'hommes spéciaux, expérimentés, et qui , travaillant dWe manière continue 
avec des instruments dont ils auront l'Iiabitude, pourraient mettre dans leurs 
observations la méthode, la suite et la précision quelles réclament. 

Ce Bureau, ayant à remplir une tâche variée, quoique restreinte à la mé- 
trologie, et appelé à rendre service à toutes les sciences dans le rapport 
qu'elles ont avec la métrologie, serait naturellement placé sous la surveillance 
et direction d'un conseil, comité ou commission, composé de savants dé- 
légués à cet effet par les Etals fondateurs, conseil qui exercerait sa surveil- 
lance par des réunions annuelles et réglerait l'emploi des ressources affectées 
à l'institution. Et comme un établissement de ce genre, à base internationale, 
devrait, par le cours naturel des choses, recevoir des développements ou 
faire surgir des questions qui réclameraient de la part des Etats qui l'auraient 
fondé des décisions nouvelles et des résolutions collectives, il semblerait 
utile que, de loin en loin, les Etats fondateurs déléguassent à un conseil 
supérieur, composé d'hommes éminents dans la science, le soin de procéder 
à l'examen de ces questions ainsi qu'au renouvellement périodique du co- 
mité de surveillance. 

Telle est, dit M. le Président, l'organisation à longue portée dont le 
Gouvernement français attendrait les meilleurs résultats pour l'unification 
du système métrique et pour le progrès de la science métrologique. Des 
deux projets entre lesquels il lui faut opter, c'est donc au projet n® i qu^il 
se rallie, sous réserve de quelques changements de rédaction, d'ailleurs peu 
importants, que ce projet lui parait encore susceptible de recevoir. 
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M. le général Ibanez (Espagne) exprime, au nom de MM. les délégués du 
premier groupe, le sentiment de reconnaissance avec lequel ses collègues 
et lui ont entendu les déclarations de M. le Président. Il voudrait pouvoir 
espérer que Fadbésion du Gouvernement français aux principes fondamen- 
taux du projet n® i rendra plus facile Taccord général vers lequel tendent 
les efforts de la Commission. 

M. BossGHA [Pays-Bas) fait observer que, dans la pensée des auteurs du 
projet n** 2 , les résultats que M. le Président vient de décrire pourraient 
être obtenus par l'organisation qu'ils proposent. 

En effet, dit-il, le projet n® 2 n'assure pas seidement Tachèvement des 
travaux de la Commission internationale du mètre par la création d'un 
établissement scientiGque international à durée limitée. Il offre, en même 
temps, aux Etats partisans d'un Bureau scientifique à durée illimitée, la base 
même de l'institution qu'ils réclament, puisqu'il leur ouvre (art. 7 du pro- 
jet de convention) le droit de consolider l'existence de cet établissement, 
en assurant immédiatement, à leurs frais, par une convention séparée, la 
permanence à venir de son fonctionnement. 

Le projet n^ 2 ne contient en réalité que le règlement des points essen- 
tiels sur lesquels tous les Etats paraissent être d'accord, en laissant à quelques- 
uns d'entre eux le moyen de s'entendre séparément. Il peut donc être 
signé par tous les Etats représentés à la Conférence, tandis que le projet 
n® I ne peut l'être, à cause de la rigueur de son principe, par ceux qui ne 
croient pas devoir participer à la création d'un Bureau métrologique per- 
manent. 

M. le docteur Foerster [Allemagne) déclare que le projet n® 2 ne peut pas 
être signé par ceux d'entre les délégués dont les instructions excluent tout 
ajournement uitérieiur dans la constitution de l'organisation internationale 
permanente des poids et mesures. 

M. LE Président dit que si, comme il y a lieu de le penser, la plupart des 
délégués désirent faire connaître à leurs Gouvernements l'état actuel de la 
question, pour en obtenir des instructions qui leur permettraient d'avancer 
de part et d'autre sur le terrain de la conciliation, il serait peut-être néces- 
saire que la Commission , sans fixer un jour trop éloigné à sa réunion , la 
renvoyât au moins à huitaine. 

M. le général Morin [France et Portugal) trouve ce délai insuffisant. La 
question traitée en ce moment étant, selon lui, hors du programme que Ton 
supposait donné au travail de la Conférence, il conviendrait que ceux des 
trente et un Etats engagés dans l'œuvre de la Commission internationale de 



— 94 — 

iSya* et qui ne sont pas représentés à la Conférence, fussent informés de 
Tobjet actuel de la délibération. Il lui parait matériellement impossible que 
cet avis puisse leur parvenir en une semaine. L'échange des correspondances 
avec les Etats d'outre-mer, et notamment avec ceux de F Amérique du Sud« 
prendrait, dit-il, plusieurs mois. 

M. LE Président fait observer que les Etats participant à la Conférence 
ont seuls un intérêt immédiat à être prévenus de la marche que suivent le 
discussions préliminaires de leurs délégués dans la Commission. Les mesures 
proposées ne doivent, dit-il, engager' aucune autre responsabilité que celles 
des Etats contractants, et, l'accession ultérieure des États non représentés aux 
arrangements pris dans la Conférence pouvant toujours être faite en temps 
opportun, les droits de ces Etats restent intacts. 

M. le docteur Hirsch {Suisse) fait remarquer que, même pour les Etats du 
Nouveau Monde, le télégraphe rend possible aujourd'hui l'échange quoti- 
dien des correspondances. Il rappelle à ce propos l'usage adopté à la Confé- 
rence postale de Berne et qui permettait aux représentants des pays même 
les plus éloignés de tenir leurs Gouvernements au courant des incidents 
les plus importants de la négociation. 

M. Hirsch exprime , à son tour, le sentiment de reconnaissance que la 
déclaration du Gouvernement français inspire aux promoteurs d'une institu- 
tion internationale des poids et mesures. Cette adhésion lui parait de nature 
à entraîner celle de plusieurs autres pays et à garantir l'union de toutes les 
parties du monde scientifique. 

M. le baron Wrâde [Suède) dit que son opinion personnelle le portait à 
appuyer le projet n** 3, mais que son Gouvernement ayant, ainsi qu'il l'a 
déclaré à la première séance, fait dépendre son adhésion au projet d'un 
Bureau international permanent du nombre et de l'importance des Etats qui 
l'adopteraient, il y a lieu de penser que l'adhésion du Gouvernement fran- 
çais déterminera celle de la Suède et de la Norwége. Un délai de huit jours 
ne lui serait en aucun cas nécessaire pour demander des instructions nou- 
velles qui l'autoriseront à se prononcer. 

M. Broch [Nonvége) s'est, dit-il, abstenu jusqu'ici de prendre part à une 
discussion dans laquelle il se serait trouvé placé, par son opinion person- 
nelle, à un point de vue différent de celui de son collègue M. le baron Wrède. 
Aujourd'hui que, par la déclaration des délégués français, le groupe d'Etats 
adhérant au projet n^ i se trouve porté à un degré d'importance tel que 
l'adhésion du Gouvernement des Royaumes-Unis de Suède et de Norwége 
n'est plus douteuse , il croit pouvoir donner un libre cours à l'expression de 
sa propre pensée. 
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M. Broch présente à Tappui du projet n® i une série de considérations qui 
en démontrent, selon lui, TexceUence et jusqu^à un certain point la nécessité, 
tant pour le progrès des sciences que pour la propagation du système 
métrique. 

Il rappelle que dans plusieurs pays où la question de l'adoption du sys- 
tème métrique a été portée devant les Chambres législatives, les arguments 
tirés par les savants du défaut d^uniformité des mesures employées dans ce 
système Font souvent fait rejeter, Rétablissement qu'on propose fera dispa- 
raître ce grave inconvénient, et il est certain, selon lui, que le système mé- 
trique trouvera dans Teiistence permanente d'un Bureau central de vérifica- 
tions et de comparaisons la garantie de son rapide et complet développement. 

M. Broch entre dans le détail des services inappréciables qu'un pareil 
établissement devra rendre à la science et à l'industrie, dans tous les arts de 
précision. Il fait remarquer notamment que, dans l'état actuel des choses, la 
détermination des équations des échelles de précision peut coûter jusqu'à 
la moitié de la somme réclamée pour l'entretien annuel de l'établissement 
international proposé. 

Si les Gouvernements, mis à même de prendre une résolution collective 
sur un sujet aussi important, en venaient à ne rien conclure, cela serait, au 
point de vue des données et des besoins de la civilisation moderne, un fait 
éminemment regrettable, il demande la permission de le dire, un véritable 
scandale. 

M. BossGHA [Pays-Bas) rappelle qu'un certain nombre de délégués n'ont 
pas reçu d'autre mandat que celui de concourir à l'achèvement des travaux 
en cours d'exécution. Un délai de huit jours ne lui parait pas suffisant pour 
que leiurs Gouvernements puissent se former une opinion sur une question 
restée jusqu'à présent en dehors de leurs appréciations. Il ajoute que, dans 
le cas où ces Gouvernements trouveraient dans le projet n^ i, porté à leur 
connaissance, des garanties sufiisantes pour y adhérer, les instructions qu'ils 
se trouveraient alors dans le cas d'envoyer à leurs plénipotentiaires siégeant 
à la Conférence ne seraient pas toutefois de nature à modifier l'opinion per- 
sonnelle que leurs délégués spéciaux ont exprimée, à titre consultatif, en 
approuvant le projet n'' 2. Cette approbation, dit M. Bosscha, est un fait ac- 
quis à la discussion et par lequel il lui semble que la tâche des délégués 
spéciaux partisans du projet n^ 2 se trouve remplie. Leur participation à 
la discussion ultériem^e d'une organisation aux principes de laquelle ils 
n'adhèrent pas serait, à'ses yeux, sans utilité. 

M. LE PRÉsmENT s'applique à éclaircir le malentendu que suppose l'ob- 
servation de M. Bosscha. H constate d'abord que les délégués du second 
groupe, en approuvant le projet n^ 2 , se sont précisément réservé d'en référer 
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à leurs Gouvernements , ce qui implique , au moins pour plusieurs d*entre eux, 
Féventualité d^intructions nouvelles qui pourraient modifier leur opinion. 
D^ailleurs, en faisant connaître aujourd'hui celui des deux projets auquel 
le Gouvernement français se rallie, il na pas entendu dire que le projet 
n? 2 ne devait plus occuper sa place dans la discussion. Il y a lieu de penser 
qu^un accord général s'eflFectuera , s'il s'effectue, sur la base du projet n** i 
plutôt que sur celle du projet n^ 2 ; mais tant que le projet n® 3 trouve des 
adhérents, et, n'en eût-il qu'un seul parmi les délégués, il s'impose aux 
préoccupations de la Commission et devra être soumis par elle, comme le 
projet n® 1 , à l'examen de la Conférence. 

M. Chisholm (Grande-Bretagne) j^OTtersi à la connaissance de son Gouver- 
nement les vues dont M. le Président a fait l'exposé. Mais il n'espère pas 
que le Gouvernement anglais consente à participer à la création d'un Bureau 
international, scientifique et permanent. Quand l'idée de cet établissement 
fut exprimée pour la première fois, M. Chisholm l'avait appuyée de son 
suffrage personnel, sans pouvoir déterminer le Gouvernement anglais à 
l'adopter, et la question ayant été soumise, sur ses instances, à un nouvel 
examen, la résolution du Gouvernement est toujours restée la même. Elle 
vient encore de lui ctre confirmée par une dépèche qu'il a reçue depuis 
l'ouverture des séances de la Commission. 

M. Chisholm exprime le désir de savoir quelle serait, par rapport à l'or- 
ganisation éventuelle du projet n^ i , la situation de la Commission inter- 
nationale aux travaux de laquelle le délégué du Gouvernement anglais est 
autorisé à participer et à laquelle il a pour instruction étroite de demeurer 
attaché. 

M. Jagerschmidt [France), répondant à la question de M. Chisholm, fait 
remarquer que, d'après le projet n° i modifié, qui a été présenté à la der- 
nière séance, la Commission internationale se retrouve (art. 2 des dispositions 
transitoires) dans la Conférence générale des poidi et mesures, et que l'ancien 
Comité permanent émané de la Commission internationale continue, avec 
les mêmes attributions et l'adjonction de deux membres, à fonctionner sous 
le nom de Comité international des poids et mesures. 

L'article 4 des dispositions transitoires stipule expressément que des 
pays dont les délégués ont pris part aux travaux de la Commission interna- 
tionale du mètre réunie en 1872, et qui auront commandé des prototypes , 
ont le droit de se faire représenter à la première réunion générale pour con- 
courir à la sanction de ces prototypes. » Dans l'organisation du projet n^ i, 
le même personnel, le même mandat, les mêmes garanties se retrouvent 
donc sous des noms nouveaux, et la Commission internationale, aux opéra- 
tions de laquelle le Gouvernement anglais autorise son délégué à participer. 
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coDtiDue à retuplir, dans les mêmes conditions, la tâche qui lui a été prlmi^ 
tivement dévolue. 

M. le docteur Foerster [Allemagne) appuie Tobservation de M» Jager- 
schmidt. Il déclare que, selon Forganisation prévue par le projet n° i, les 
délégués des Etats engagés dans Toeuvre en cours d'exécution doivent con- 
tinuer à y coopérer jusqu'au dernier moment, savoir : la sanction des 
prototypes internationaux, la sanction et la distribution des étalons natio- 
naux. Il ajoute que, même pour Tavenir, d'après l'opinion des signataires 
du projet n"" i, des savants appartenant à des pays non contractants pour- 
raient être appelés à siéger dans le Comité international. 

M. LE Président fait observer que, rétablissement projeté ayant au plus 
haut degré un caractère scientifique d'intérêt général, le peuple anglais, 
enclin comme il l'est à favoriser tout ce qui contribue aux progrès de la civi- 
lisation dans le monde, pourrait, par ses organes purement scientifiques, 
entretenir avec cet établissement des rapports non contractuels, d'une nature 
officieuse, et tels qu'il en existe entre corps savants. 

M. Delyanni [Grèce) demande que la réunion de la Commission soit re- 
culée à dix ou douze jours, le délai d'une semaine lui permettant bien de 
demander par télégraphe les instructions complémentaires dont il a besoin, 
mais ne lui permettant pas de faire parvenir à son Gouvernement les docu- 
ments et informations qu'il voudrait lui transmettre. 

M. LE Président est porté à croire que le travail préparatoire dont la Com« 
mission a été chargée par la Conférence ne pourra pas être terminé en une 
seule séance. M. le Délégué du Gouvernement hellénique pourrait donc re- 
cevoir en temps utile les nouvelles instructions de son Gouvernement. Il faut 
aussi , dit M. le Président, tenir compte des convenances diverses qui peuvent 
faire désirer aux délégués non résidents de ne pas prolonger plus qu'il n'est 
absolument nécessaire leur séjour en France. Il propose en conséquence à la 
Commission de fixer sa séance à mardi prochain, 3o courant. 

Cette proposition est adoptée. 



La séance est levée à 4 heures. 



Les Secrétaires, 

Signé : Ernest Crampon. 
À. Riche. 



Le Président de la Commission , 
Signé: Dumas. 



COMMISSION DES DÉLÉGUÉS SPÉCIAUX 



SEPTIÈME ET DERNIÈRE SÉANCE 



JEODI I" AVRIL 1875. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMAS. 



r 

Etaient présents : 

MM. le docteur Foerster, Stas, le docteur Herr, Holten, le général 
[banez, h. Vignauo, le général Morin, Péligot, Ddmodstier de Fréoiixt, 
Jagerschmidt, Chisholm, Deltanni, Goyi, Wild, le baron Wrâde, Brogh, 
le docteur Hirsgh, Husny Bey, Agosta. 

M. DE RiVERO, retenu chez lui par une indisposition, n^a pas pu prendre 
part à la réunion. 

La séance est ouverte à i heure. 

Le procès-verbal de la séance du 2 3 mars dernier est lu et adopté. 

M. LE Président fait connaître à la Commission que le Gouvernement 
ottoman vient de conférer à M. le lieutenant-colonel Husny Bey, son délé- 
gué spécial à la Conférence diplomatique du mètre , le caractère et les pou- 
voirs de plénipotentiaire, et que le Gouvernement du Brésil a chargé M. le 
général Morin de le représenter à la Conférence en qualité de délégué. 

Le projet n° i ayant reçu depuis la dernière séance d'assez notables mo- 
difications, qui ont été portées à la connaissance de tous les membres de la 
Commission par la distribution d'un nouveau texte, M. le Président invite 
MM. les délégués à vouloir bien dire s'il en résulte quelque changement 
dans les résolutions qu'ils ont à énoncer, et à préciser auquel des deux 
projets n° i et n"^ 2 les instructions nouvelles qu'ils peuvent avoir reçues de 
leurs Gouvernements leur permettraient d'adhérer. 

M. le docteur Foerster [Allemagne) déclare que le projet n^ 1 est le seul 
qui soit d'accord avec les principes reconnus par le Gouvernement allemand 
comme condition essentielle de sa participation à un arrangement ultérieur. 

i3. 
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M. le docteur Heru [Autriche-Hongrie] adhère au projet n"* i . 

M. Stàs [Belgique) renouvelle Tadhésion qu'il a déjà donnée par écrit au 
projet n® i . 

M. le général Morin [Brésil et Portugal) adhère au projet n*' 2. 

M. HoLTEN [Danemark) n'a pas encore reçu les instructions définitives de 
son Gouvernement. 

M. le général Ibanez [Espagne) vient d'en recevoir qui confirment son 
adhésion au projet n^ 1 . 

M. H. ViGNAUD [Etats-Unis) adhère au projet n** i. 

M Chisholm [Grande-Bretagne) n'a pas reçu d'autres instructions que celles 
qu'il a déjà fait connaître à la Commission, et, sous les mêmes réserves, il 
continue à approuver le projet n** 2. 

M. Delyanni [Grèce) adhère au projet n° 2 jusqu'à nouvel ordre. Il attend 
incessamment l'arrivée des instructions qu'il a sollicitées de son Gouverne- 
ment. 

M. Govi [Italie) adhère au projet n** 1 , sous les mêmes réserves qu'il a 
déjà formulées à la première séance quant aux détails d'organisation du 
Bureau et aux dépenses de l'étahlissement scientifique proposé. 

M. LE Président a reçu de M. Bosscha [Pays-Bas) une lettre datée de la 
Haye, par laquelle M. le Délégué du Gouvernement néerlandais lui fait con- 
naître qu'il ne pourra être de retour à Paris que demain vendredi, 2 courant. 

M. le baron Wrède [Suède) renouvelle ses précédentes déclarations quant 
à l'intention de son Gouvernement de faire dépendre son adhésion du 
nombre et de l'importance des Etats qui participeront à la fondation de Téta- 
blissemeùt permanent proposé par le projet n® 1 . 

M. Broch [Norwége) adhère au projet n^ i , conformément aux intentions 
manifestées par le Gouvernement des Royaumes-Unis de Suède et de Nor- 
wége de participer à tout arrangement qui serait adopté par la France et 
la majeure partie des grands Etats européens. 

M. WiLD [Russie) fait connaître que le Gouvernement russe adhère au 
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principe du projet n^ i, etqu il vient d'être autorisé à en signer la rédaction 
définitive. Les déclarations officielles du Gouvernement russe et les engage- 
ments à prendre en son nom sont, d'ailleurs, réservés à M. le plénipo- 
tentiaire siégeant à la Conférence. 

M. le docteur Hirsgh [Saisse] déclare que, le projet n*" i étant complète- 
ment d'accord avec les instructions qu'il a reçues, l'adhésion de son Gou- 
vernement à ce projet peut être considérée comme certaine. 

M. le lieutenant-colonel Husny Bey {Turquie) attendra, pour en référer à 
son Gouvernement, que la question ait été posée dans le sein de la Confé- 
rence. 

M. le docteur Ëliseo Âcosta ( Venezuela) se réserve de faire connaître en 
Conférence la décision de son Gouvernement. 

M. LE pRÉsmENT, après avoir recueilli ces diverses déclarations, constate 
que les membres de la Commission se trouvent encore partagés en trois 
groupes : 

1® Les délégués partisans du projet n^ i, qui sont en majorité; 

2® Les délégués partisans du projet n^ 2 ; 

3"* Les délégués qui n'ont pas encore pris parti. 

Le projet n" i reçoit séance tenante, sur la proposition de quelques 
membres du premier groupe, plusieurs modifications après lesquelles son 
texte définitif est signé par MM. Foerster {Allemagne), Herr {Aalriche-Hon- 
grie), Stas {Belgique), le général Ibanez {Espagne), H. Vignaud {Etats-Unis), 
Dumas {France), Govi {Italie), Wild {Russie) et Hirsch {Suisse). 

Sur une observation de M. le Délégué de Russie, il est entendu que la 
rédaction du paragraphe 2 de l'article 2 des Dispositions transitoires du projet 
n^ 1 ne crée pour les anciens délégués des Etats représentés à la Commis- 
sion de 1872 aucun titre personnel indépendant de leur mandat et ne sau- 
rait porter atteinte au droit incontestable de chaque Gouvernement (|uant 
au choix de ses délégués. 

Aucune modification n'est apportée au texte du projet n® 2 , qui demeure 
tel qu'il a été inséré au procès-verbal de la séance du 1 9 mars. 

La discussion étant épuisée et les deux projets ayant reçu leur dernière 
forme, M. le Président constate que la tache delà Commission est terminée. 
Il retrace en quelques mots la marche qu'elle a suivie dans l'accomplissement 
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du travail préliminaire qui lui était confié, travail dont il signale lecaractèro 
et le résultat. 

Deux opinions, dit-il, deux projets se sont produits dans le sein de la 
Commission, qu'il na pas été possible de réunir et de fondre en un seul. 
Le Gouvernement français désirait cette conciliation, et, jusqu^au dernier 
moment, ses délégués se sont efforcés, en restant neutres, de chercher le 
terrain sur lequel pouvait s'établir une entente commune. Quand ils ont 
dû, à leur tour, se prononcer, ils nont eu, en se ralliant au projet n^ i, qu'à 
suivre l'opinion déjà exprimée à plusieurs reprises par le Ministère de l'Agrî- 
cidture et du Commerce de France. Ils ont été heureux de s'associer à la 
majorité de la Commission , lorsqu'elle déclarait que l'établissement à fonder 
pour l'imification et le perfectionnement du système métrique doit avoir un 
caractère scientifique d'ordre supérieur, qu'il doit être permanent, avoir son 
siège à Paris, et s'y trouver, en quelque sorte, rattaché, par l'intervention du 
président de l'Académie des sciences, au foyer même des origines du sys- 
tème métrique. 

M. le Président constate que MM. les délégués, à quelque groupe qu'ils 
appartiennent, ont tous témoigné de l'importance qu'ils attachent à ce système, 
de leur reconnaissance poiu: ses illustres fondateurs et de leur conGancc 
dans les efforts de la France pour en assurer le perfectionnement. Donnés 
par une réunion d'hommes si haut placés dans la science et si compétents, 
ces témoignages sont un titre précieux à enregistrer. Dans cette commu- 
nauté durable des sentiments et des vues, supérieure à la divergence momen- 
tanée des opinions sur un point d'organisation, M. le Président aperçoit le 
gage certain d'une entente prochaine; car, lorsqu'on est d'accord pour 
vouloir le développement historique d'un système, on ne saurait, selon 
lui, demeurer longtemps divisé sur les moyens. 11 espère donc voir s'ef- 
fectuer dans la Conférence l'entente générale qui ne s'est pas produite 
au sein de la Commission; et, de même que l'invention du système mé- 
trique a laissé sa date parmi les plus hautes conceptions de l'humanité , la 
création d'un établissement international et permanent, destiné à répandre 
ce système chez tous les peuples et à le préserver de toute altération à 
travers les siècles à venir, marquera dans l'histoire une date également 
mémorable. 

M. LE Président propose de remettre, au nom de la Commission, entre 
les mains de M. le Ministre des Affaires étrangères. Président de la Confé- 
rence diplomatique, le texte définitif des projets n*^ i et 2 ci-annexés, ainsi 
que les procès-verbaux des séances de la Commission. 

Cette proposition est adoptée. 
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M. le général Ibânez , après avoir rappelé avec quelle courtoisie el quelle 
impartialité M. le Président a dirigé les débats de la Gommission , et à quelle 
hauteur il a su les maintenir, se fait Tinterprète des sentiments de respec- 
tueuse reconnaissance de MM. les délégués. 

Sur la proposition de M. le général Ibanez, la Commission, à Tunani- 
mité, vote des remerciments à M. le Président. 

M. LE Présioent dit que Taccomplissement de sa tâche lui a été rendu facile 
pai* la bienveillance sympathique de MM. les délégués, et il déclare que sa 
participation d^un moment aux travaux de la Commission spéciale du 
mètre, au milieu des savants les plus éminents de TËurope, restera pour lui 
Tun des souvenirs les plus honorables de sa vie. 

Sur la proposition de M. le général Ibanez, des remerciments sont 
adressés à MM. les secrétaires, et la Commission, à l'unanimité, félicite 
M. Crampon pour l'intelligence et le mérite dont il a fait preuve dans la 
rédaction des procès-verbaux. 

La Commission se sépare à 4 heures. 



Le Président de la Commission , 
Signé : Domas. 



Les Secrétaires, 
Signé : Ebnest Crampon , 

A. RlCHB. 



ANNEXES 



AU PROCÈS-VERBAL DE LA SEPTIÈME SÉANCE 



DE 



LA COMMISSION DES DÉLÉGUÉS SPÉCIAUX 



ANNEXE N« 1. 



PROJET DE CONVENTION N^ 1. 

(rédaction définitive.) 



CONVENTION. 



ARTICLE PREMIER. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h fonder et entretenir, à frais com- 
muns, un Bureau international des poids et mesures, scientifique et permanent, dont 
le siège est à Paris. 

ART. a. 

Le Gouvernement français prendra les dispositions nécessaires pour faciliter 
1 acquisition ou , s'il y a lieu , la construction d*un bâtiment spécialement affecté à 
cette destination, dans les conditions déterminées par le Règlement annexé à la 
présente Convention. 

ART. 3. 

Le Bureau international fonctionnera sous la direction et la surveillance exclusives 
d*un Comité international des poids et mesures, placé lui-même sous Tautorité dune 
Conférence générale des poids et mesures formée de délégués de tous les Gouverne- 
ments contractants. 

ART. A* 

La présidence de la Conférence générale des poids et mesures est attribuée au 
président en exercice de TÂcadémie des sciences de Paris. 

ART. 5. 

L'organisation du Bureau, ainsi que la composition et les attributions du Comité 
international et de la Conférence générale des poids et mesures, sont déterminées 
par le Règlement annexé à la présente Convention. 

i4 
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ART. 6. 

Le Bureau international des poids et mesures est chargé : 

!*• De toutes les comparaisons et vérifications des nouveaux prototypes du mèire 
et du kilogramme ; 

a" De la conservation des prototypes internationaux; 

y Des comparaisons périodiques des étalons nationaux avec les prototypes in- 
ternationaux et avec leurs témoins, ainsi que de celles des thermomètres étalons; 

le* De la comparaison des nouveaux prototypes avec les étalons fondamentaux 
des poids et mesures non métriques employés dans les différents pays et dans les 
sciences; 

5"* De rétalonnage et de la comparaison des règles géodésiques; 

6^ De la comparaison des étalons et échelles de précision dont la vérification se- 
rait demandée , soit par des Gouvernements , soit par des sociétés savantes , soit même 
par des artistes et des savants. 

ART. 7. 

Le personnel du Bureau se composera d un directeur, de deux adjoints et du 
nombre d'employés nécessaire. 

Â partir de l'époque où les comparaisons des nouveaux prototypes auront été ef- 
fectuées et où ces prototypes auront été répartis entre les divers Etats, le personnel 
du Bureau sera réduit dans la proportion jugée convenable. 

Les nominations du personnel du Bureau seront notifiées par le Comité interna- 
tional aux Gouvernements des Hantes Parties contractantes. 

ART. 8. 

Les prototypes internationaux du mètre et du kilogramme, ainsi que leurs té- 
moins, demeureront déposés dans le Bureau; l'accès du dépôt sera uniquement ré- 
servé au Comité international. 

ART. 9. 

Tous les frais d'établissement et d'installation du Bureau international des poids 
et mesures, ainsi que les dépenses annuelles d'entretien et celles du Comité, seront 
couverts par des contributions des Etats contractants, établies d'après une échelle 
basée sur leur population actuelle. 

ART. lO. 

Les sommes représentant la part contributive de chacun des Etals contractants 
seront versées, au commencement de chaque année, par l'intermédiaire du Minis- 
tère des Affaires étrangères de France, à la Caisse des dépôts et consignations, à 
Paris, d'où elles seront retirées, au fur et à mesure des besoin, sur mandats du 
directeur du Bureau. 
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ART. 1 1. 



Les Gouvernements qui useraient de la faculté, réservée à tout État, d'accéder 
à la présente Convention, seront tenus d acquitter une contribution dont le mon- 
tant sera déterminé par le Comité sur les bases établies à larticle 9, et qui sera 
affectée à laméiioration du matériel scientiGque du Bureau. 

ART. la. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté d'apporter d'un commun 
accord à la présente Convention toutes les modifications dont l'expérience démon- 
trerait l'utilité. 

ART. i3. 

Â l'expiration d*un terme de douze années, la présente Convention pourra être 
dénoncée par l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes. 

Le Gouvernement qui userait de la faculté d'en faire cesser les effets en ce qui 
le concerne sera tenu de notiCer son intention une année d'avance et renoncera, 
par ce fait, à tous droits de copropriété sur les prototypes internationaux et sur le 
Bureau. 

ART. i&. 



La présente Convention sera ratifiée, etc. etc. 



REGLEMENT. 



ARTICLE PREMIER. 



Le Bureau international des poids et mesures sera établi dans un bâtiment spé-. 
cial présentant toutes les garanties nécessaires de tranquillité et de stabilité. 

Il comprendra, outre le local approprié au dépôt des prototypes, des salles pour 
l'installation des comparateurs et des balances, un laboratoire, une bibliothèque, 
une salle d'archives, des cabinets de travail pour les fonctionnaires et des logements 
pour le personnel de garde et de service. 



ART. a. 



Le Comité international est chargé de l'acquisition et de l'appropriation de ce 
bâtiment, ainsi que de l'installation des services auxquels il est destiné. 

Dans le cas où le Comité ne trouverait pas à acquérir un bâtiment convenable, 
il en sera construit un sous sa direction et sur ses plans. 

ART. 3. 

Le Gouvernement français prendra, sur la demande du Comité international, 
les dispositions nécessaires pour faire reconnaître le Bureau comme établissement 
d'utilité publique. 

i4. 
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ART. A. 

Le Comité international fera exécuter les inslniments nécessaires, tels que : 
comparateurs pour les étalons à traits et à bouts, appareil pour les déterminations 
des dilatations absolues, balances pour les pesées dans Tair et dans le vide, com- 
parateurs pour les règles géodésiques, etc. 

ART. 5. 

Les frais d'acquisition ou de construction du bâtiment et les dépenses d'instal- 
lation et d*achat des instruments et appareils ne pourront dépasser ensemble la 
somme de âoo,ooo francs. 

ART. 6. 

Le budget des dépenses annuelles est évalué ainsi qu'il suit : 

Â. Pour la première période de la confection et de la comparaison des nouveaux 
prototypes : 

a) Traitement du directeur i S.ooo' 

Traitement de deux adjoints, à 6,ooo francs i a,ooo 

Traitement de quatre aides, & 3,ooo francs ia,ood 

Appointements d*un mécanicien-concierge 3,ooo 

Gages de deux garçons de bureau, à i,5oo francs 3,ooo 

Total des traitements 45,ooo 

b) Indemnités pour les savants et les artistes qui , sur la demande du 

Comité , seraient chargés de travaux spéciaux. Entretien du bâ- 
timent, achat et réparation d'appareils, chauflhge, éclairage, 
frais de bureau aAiOOO 

c) Indemnité pour le secrétaire du Comité international des poids 

et mesures 6,ooo 



Total 76,000 



Le budget annuel du Bureau pourra être modifié, suivant les besoins, par le 
Comité international , sur la proposition du directeur, mais sans pouvoir dépasser 
la somme de 100,000 francs. 

Toute modification que le Comité croirait devoir apporter, dans ces limites, au 
budget annuel fixé par le présent Règlement, sera portée à la connaissance des 
Gouvernements contractants. 

Le Comité pourra autoriser le directeur, sur sa demande, à opérer des vire- 
ments d'un chapitre à l'autre du budget qui lui est alloué. 

B. Pour la période postérieure à la distribution des prototypes: 

a) Traitement du directeur 1 5,ooo' 

Traitement d*un adjoint • 6,000 

Appointements d*un mécanicien-concierge 3,ooo 

Gages d*un garçon de bureau. i,5oo 

a5,5oo 

b) Dépenses du bureau 1 8,5oo 

c) Indemnité pour le secrétaire du Comité international 6,000 



Total 5o,ooo 
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ART. 7. 

La Conférence générale mentionnée à Tarticle 3 de la Convention se réunira à 
Paris, sur la convocation du Comité international , au moins une fois tous les six ans. 

Elle a pour mission de discuter et de provoquer les mesures nécessaires pour la 
propagation et le perfectionnement du système métrique, ainsi que de sanctionner 
les nouvelles déterminations métrologiques fondamentales qui auraient été faites 
dans Tintervalle de ses réunions. Elle reçoit le rapport du Comité international sur 
les travaux accomplis, et procède, au scrutin secret, au renouvellement par moitié 
du Comité international. 

Les votes, au sein de la Conférence générale, ont lieu par Étals; chaque Etat a 
droit à une voix. 

Les membres du Comité international siègent de droit dans les réunions de la 
Conférence; ils peuvent être en même temps délégués de leurs Gouvernements. 

ART. 8. 

Le Comité international mentionné à l'article 3 de la Convention sera composé 
de quatorze membres appartenant tous à des Etats différents. ' 

Il sera formé, pour la première fois, des douze membres de lancien Comité 
permanent de la Commission internationale de 1872 et des deux délégués qui, 
lors de la nomination de ce Comité permanent, avaient obtenu le plus grand 
nombre de suffrages après les membres élus. 

Lors du renouvellement par moitié du Comité international, les membres 
sortants seront d'abord ceux qui, en cas de vacance, auront été élus provisoirement 
dans l'inteiTalle entre deux sessions de la Conférence; les autres seront désignés 
par le sort. 

Les membres sortants seront rééligibles. 

ART. 9. 

Le Comité international dirige les travaux concernant la vérification des nou- 
veaux prototypes, et, en général, tous les travaux métrologiques que les Hautes 
Parties contractantes décideront de faire exécuter en commun. 

Il est chargé, en outre, de surveiller la conservation des prototypes internatio- 
naux. 

ART. 1 o. 

Le Comité international se constitue en choisissant lui-même, au scrutin secret, 
son président et son secrétaire. Ces nominations seront notifiées aux Gouvernements 
des Hautes Parties contractantes. 

Le président et le secrétaire du Comité et le directeur du Bureau doivent ap- 
partenir à des pays différents. 

Une fois constitué, le Comité ne peut procéder à de nouvelles élections ou no- 
minations que trois mois après que tous les membres en auront été avertis par le 

bureau du Comité. 

ART. 1 1 . 

Jusqu'à l'époque où les nouveaux prototypes seront terminés et distribués 1 le 
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Comité se réunira au moins une fois par an; après cette époque, ses réunions 
seront au moins bisannuelles. 

ART. 12. 

Les votes du Comité ont lieu à ]a majorité des voix; en cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. Les décisions ne sont valables que si le nombre 
des membres présents égale au moins la moitié plus un des membres qui corn* 
posent le Comité. 

Sous réserve de cette condition, les membres absents ont le droit de déléguer 
leurs votes aux membres présents, qui devront justiCer de cette délégation. Il en 
est de même pour les nominations au scrutin secret. 

ART. 1.3. 

Dans Tintervalie d une session à faulre , le Comité a le droit de délibérer par 
coiTespondance. 

Dans ce cas, pour que la décision soit valable, il faut que tous les membres du 
Comité aient été appelés à émettre leur avis. 

ART. 1 â. 

Le Comité international des poids et mesures remplit provisoirement les vacances 
qui pourraient se produire dans son sein; ces élections se font par correspondance, 
chacun des membres étant appelé à y prendre part. 

ART. i5. 

Le Comité international élaborera un règlement détaillé pour f organisation et 
les travaux du Bureau, et il fixera les taxes à payer pour les travaux extraordinaires 
prévus à Tarticle 6 de la Convention. 

Ces taxes seront aOectées au perfectionnement du matériel scientifique du 
Bureau. 

ART. i6. 

Toutes les communications du Comité international avec les Gouvernements 
des Hautes Parties contractantes auront lieu par Tintermédiaire de leurs représen- 
tants diplomatiques à Paris. 

Pour toutes les affaires dont la solution appartiendra à une administration fran- 
çaise , le Comité aura recom's au Ministère des Affaires étrangères de France. 

ART. 17. 

Le directeur du Bureau ainsi que les adjoints sont nommés au scrutin secret 
par le Comité international. 
. Les employés sont nommés par le directeur. 
Le directeur a voix délibérative au sein du Comité. 

ART. 18. 

Le directeur du Bureau n*aura accès au lieu de dépôt des prototypes interna- 
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tionaux du mètre et du kilogramme quen vertu d'une résolution du Comité et 
en présence de deux de ses membres. 

Le lieu de dépôt des prototypes ne pourra s'ouvrir qu'au moyen de trois clefs, 
dont ime sera en la possession du directeur des Archives de France, la seconde 
dans celle du président du Comité, et ia troisième dans celle du directeur du 
Bureau. 

Les étalons de la catégorie des prototypes nationaux serviront seuls aux travaux 
ordinaires de comparaisons du Bureau. 

ART. 19. 

Le directeur du Bureau adressera, cliaque année, au Comité : 1" un rapport fi- 
nancier sur les comptes de l'exercice précédent, dont il lui sera, après vérification, 
donné décharge; a* un rapport sur l'état du matériel; 3" un rapport général sur les 
travaux accomplis dans le cours de l'année écoulée. 

Le Comité international adressera, de son côté, à tous les Gouvernements des 
Hautes Parties contractantes un rapport annuel sur l'ensemble de ses opérations 
scientifiques, techniques et administratives et de celles du Bureau. 

Le président du Comité rendra compte à la Conférence générale des travaux 
accomplis depuis l'époque de sa dernière session. 

Les rapports et publications du Comité et du Bureau seront rédigés en langue 

française. Ils seront imprimés et communiqués aux Gouvernements des Hautes 

Parties contractantes. 

ART. ao. 

L'échelle des contributions dont il est question 1^ l'article 9 de la Convention 
sera établie ainsi qu'il suit : 

Le chiffre delà population exprimé en millions, sera multiplié 

parie coefficients pour les Etats dans lesquels le système métrique est obliga- 
toire ; 
par le coefficient 3 pour ceux dans lesquels il n'est que facultatif; 
par le coefficient 1 pour les autres États. 

La somme des produits ainsi obtenus fournira le nombre d'unités par lequel la 

dépense totale devra être divbée. Le quotient donnera le montant de l'unité de 

dépense. 

ART. 21. 

Les frais de confection des prototypes internationaux, ainsi que des étalons et 
témoins destinés à les accompagner, seront supportés par les Hautes Parties con- 
tractantes d'après l'échelle établie à l'article précédent. 

Les frais de comparaison et de vérification des étalons demandés par des Etats 
qui ne participeraient pas à la présente Convention seront réglés par le Comité 
conformément aux taxes fixées en vertu de l'article 1 5 du Règlement. 

ART. aa. 

Le présent Règlement aura même force et valeur que la Convention à laquelle 
il est annexé. 
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 



ARTICLE PREMIBR. 

f 

Tous les Etats qui étaient représentés à la Commission internationale du mètre 
réunie à Paris en 187a, qu ils soient ou non parties contractantes à la présente 
Convention, recevront les prototypes quils auront commandés, et qui leur seront 
livrés dans toutes les conditions de garantie déterminées par ladite Commission 
internationale. 

ART. a. 

La première réunion de la Conférence générale des poids et mesures mentionnée 
à Tarticle 3 de la Convention aura notamment pour objet de sanctionner ces 
nouveaux prototypes et de les répartir entre les États qui en auront fait la demande. 

En conséquence, les délégués de tous les Gouvernements qui étaient représentés 
à la Commission internationale de 1872, ainsi que les membres de la section fran- 
çaise, feront de droit partie de cette première réunion pour concourir à la sanction 
des prototypes. 

ART. 3. 

Le Comité international mentionné à l'article 3 de la Convention, et composé 
comme il est dit à l'article 8 du Règlement, est cbargé de recevoir et de comparer 
entre eux les nouveaux prototypes, d'après les décisions scientifiques de la Com- 
mission internationale de 1872 et de son Comité permanent, sous réserve des mo- 
difications que l'expérience pourrait suggérer dans l'avenir. 

ART. A. 

La section française de la Commission internationale de 1872 reste chargée des 
travaux qui lui ont été confiés pour la construction des nouveaux prototypes, avec 
le concours du Comité international. 

ART. 5. 

Les frais de fabrication des étalons métriques construits par la section française 
seront remboursés par les Gouvernements intéressés, d'après le prix de revient par 
unité qui sera déterminé par ladite section. 

ART. 6. 

Le Comité international est autorisé à se constituer immédiatement et à faire 
toutes les études préparatoires nécessaires pour la mise à exécution de la Conven- 
tion, sans engager aucune dépense avant l'échange des ratifications de ladite Con~ 
vention. 

Signé : Foerster (Allemagne). 
Herr (Aatriche). 
Stas (Belgique). 
Général Ibaîvez (Espagne). 
H. ViGNALD (États-Unis). 
DoMAS (France). 
G. Govi (Italie). 
WiLD (Russie). 
HiRSGH (Suisse). 



ANNEXE N* 2. 



PROJET DE CONVENTION N^ 2. 

(niDACTION DEFINITIVE.) 



CONVENTION. 



ARTICLF. PREMIER. 



Les Hautes Parties contractantes s'engagent à fonder et entretenir, à frais com- 
muns, un Bareaa métroloqique international, dont ie siëge sera à Paris ou dans In 
banlieue. 

ART. 2. 

Le Gouvernement français prendra les dispositions nécessaires pour faciliter 
Taequisition ou, s*ii y a lieu, la construction d*un bâtiment spécialement affecté à 
cet établissement, dans les conditions déterminées par le Règlement annexé à la 
présente Convention. ^ 

ART. 3. 

Le Bureau métrologique international est destiné à servir à la Commission inter- 
nationale du mètre qui a été réunie à Paris en 1870 et 1872. 

Il sera à la disposition du Comité permanent de cette Commission pour la véri- 
fication et la comparaison des étalons métriques dont la construction n été confiée 
à la section française avec le concours du Comité permanent. 

ART. 4* 

r 

Lorsque ces travaux de vérifications et de comparaisons auront été terminés, le 
Bureau métrologique international demeurera affecté au dépôt des prototypes mé- 
triques internationaux, de leurs témoins et des étalons internationaux auxiliaii*es, 
dans les conditions qui seront fixées, lors de la dernière réunion de la Commis^ 
sion internationale, par les délégués des États entre lesquels auront été répartis les 
étalons métriques. 

ART. 5. 

Tous les frais d'établissement et d'entretien du Bureau métrologique internatio- 
nal, ainsi qiie les dépenses annuelles du Comité permanent, seront supportés par 
les États contractants, proportionnellement au chiffre de leur population actuelle 
et sur la base fixée par le Règlement annexé à la présente Convention. 



1.) 
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ART. 6. 

Les frais de fabrication des étalons métriques construits par la section française 
seront remboursés par les Gouvernements intéressés, d'après les calculs faits par 
le Comité permanent. 

ART. 7. 

Par im arrangement particulier signé en même temps que la présente Conven- 
tion, celles des Hautes Parties contractantes qui croient utile de donner au Bureau 
métrologique le caractère d*une institution scientifique internationale et perma- 
nente régleront entre elles les conditions suivant lesquelles cet établissement devra 
continuer à fonctionner, pour leur compte, après la clôture des travaux de la 
Commission internationale. 

ART. 8. , 

Dans le cas prévu à larticle précédent , les Gouvernements qui ne croiraient 
pas devoir prendre part à ce nouvel arrangement seront tenus seulement de con- 
tribuer aux frais de cqnservation des prototypes métriques internationaux, ainsi 
que des instruments et appareils qui auront servi aux travaux du Comité perma- 
nent. 

ART. 9. 

La présente Convention sera ratifiée, etc. etc. 



REGLEMENT. 



ARTICLE PREMIER. 

Le Bureau métrologique international sera établi dans un bâtiment spécial, à 
Tabri des ébranlements du sol et présentant toutes les garanties nécessaires de 
tranquillité et de stabilité. 

ART. a. 

Le Comité permanent de la Commission internationale du mètre est chaîné de 
l'acquisition et de l'appropriation du bâtiment où le Bureau sera installé, ainsi que 
de Tacbat des instruments nécessaires à ses travaux. 

Dans le cas où le Comité ne trouverait pas à acquérir un bâtiment convenant à 
cette destination, il en sera construit un sous sa direction et sur les plans quil 
fournira. 

ART. 3. 

Les frais d'acquisition ou de construction du bâtiment, les dépenses d'installa- 
tion et l'acbat des instruments et appareils ne pourront dépasser la somme de 
Aoo,ooo francs. 
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ART. k. 

Le personnel du Bureau métrologique international sera nomme par le Comité 
permanent. 

Il se composera dùn directeur et du personnel jugé nécessaire par le Comité 
permanent. 

ART. 5. 

Les dépenses annuelles de personnel , de matériel et d*cntretien du Bureau ne 
pourront dépasser la somme de 78,000 francs. 

ART. 6. 

La répartition des tirais de premier établissement et des dépenses annuelles 
d'entretien s'effectuera ainsi qu'il suit : 

Allemagne 

Autriche-HoDgrie 

Belgique 



ART. 7. 

Le Comité permanent sera complété par l'adjonction des deux délégués à la 
Commission internationale du mètre qui, lors de la formation dudit Comité, ont 
obtenu le plus grand nombre de suffrages après les membres élus. 

ART. 8. 

Dans l'intervalle des sessions de la Commission internationale du mètre, le 
Comité permanent, ainsi composé de quatorze membres, demeure le seul organe 
de la Commission ; il a seul qualité pour la représenter et faire exécuter ses dé- 
cisions. 

Il pourvoira lui-même aux vacances qui pourront se produire dans son sein, 
sous la condition que ses membres appartiennent tous à des nationalités différentes. 



ART. 9 



• 



Dans le cas où se réaliserait l'éventualité prévue par l'article 7 de la Convention, 
les étalons internationaux auxiliaires serviront seuls aux travaux scientifiques ulté- 
rieurs du Bureau métrologique international. 



ART. 1 o. 



Le présent Règlement aura même force et valeur que la Convention A laquelle il 
est annexé. 



i5. 



SEANCES 



DK 



LA CONFÉRENCE DIPLOMATIQUE 



(SUITE.) 



CONFÉRENCE DIPLOMATIQUE. 



DEUXIÈME SÉANCE. 



LUNDI 18 AVRIL 1875. 



PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DECAZES. 



Etaient présent» : 

Pour TAllemagne : S. A. M. le prince de Hohenlohe-Sghillingskdrst, 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. TEmpereur d'Alle- 
magne, 

Assisté de M. le docteur Foerster, directeur du Bureau des poids et me- 
sures , professeur et directeur de TObservatoire de Berlin; 

Pour TAutriche-Hongrie : Son Exe. M. le comte Apponyi, Ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. l'Empereur d'Autriche, 

Assisté de M. le docteur Herr, professeur de géodésie et d'astronomie à 
i'Ecole polytechnique de Vienne, directeur des poids et mesures; 

Pour la Belgique : M. le baron Beyens, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi des Belges , 

Assisté de M. Stas, membre de TAcadémie royale de Belgique; 

Pour le Brésil : M. le vicomte d'Itajuba , Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. TEmpereur du Brésil, 

Assisté de M. le général Morin, membre de Tlnstitut de France ; 

Pour la Confédération Argentine : M. Balgarge, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire; 

Pour le Danemark : M. le comte de Moltke-Hvitfeldt, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Danemark, 

Assisté de M. Holten, professeur de physique à l'Université et membre 
de TAcadémie des sciences de Copenhague ; 
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Pour l'Espagne : S. Exe. M. le marquis de Molins « Ambassadeur extraor- 
dinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique , et M. le général Ib\n£Z , 
directeur général de Tlnstitut géographique et statistique d^Espagne, membre 
de FÂcadémie des sciences de Madrid ; 

Pour les Etats-Unis d'Amérique : M. Washburne» Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire, 

Assisté de M. H. Vignaud; 

Pour la France : M. ie duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères, 

Assisté de MM. Dumas, ancien ministre, secrétaire perpétuel de TAcadémie 
des sciences; Péligot, membre de Tlnstitut de France; Dumoustier de Fré- 
DiLLY, directeur au Ministère de l'Agriculture et du Commerce; Jager- 
SGHMiDT, sous-directeur au Ministère des Affaires étrangères; 

Pour la Grande-Bretagne : M. Chisholm, conservateur des poids et me- 
sures et des étalons monétaires, à Londres; 

Pour la Grèce : M. Coundodriotis , Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire de S. M. le Roi des Hellènes, 

Assisté de M. Delyanni, premier secrétaire de la légation de Grèce à 
Paris; 

Pour l'Italie: M. le chevalier Nigra, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi d'Italie, 

Assisté de M. G. Govi, professeur de physique à l'Université de Turin ; 

Pour les Pays-Bas : M. le baron de Zoylen de Nyevelt, Envoyé extraor- 
dinaire et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi des Pays-Bas, 

Assisté de M. Bossgha, professeur de physique à l'Ecole polytechnique 
de Delft, membre de l'Académie des sciences des Pays-Bas; 

Pour le Pérou : M. Pedro Galvez, Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire, et M. Francisco de Rivero, ancien ministre plénipotentiaire; 

Pour le Portugal: M. José da Silva MendesLeal, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Portugal, 

Assisté de M. le général Morin; 

Pour la Russie: M. Okouneff, conseiller d'Etat actuel, conseiller d'am- 
bassade. 

Assisté de M. Wild, directeur de l'Observatoire physique et membre de 
l'Académie impériale des sciences de Saint-Pétersboui^; 

Pour la Suède et la Norwége : M. le baron Adelswârd, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Suède et de Norwége, 

Assisté de MM. le lieutenant général baron Wrède, membre de l'Aca- 



i_ 
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demie des sciences de Stockholm; Brogh, professeur de mathématiques à 
rUniversité de Christiania , membre correspondant de TAcadémie des sciences 
de Paris; 

Pour la Suisse : M. Kern, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire, 

Assisté de M. le docteur Hirsch , directeur de TObservatoire de Neuchâtel; 
Pour la Turquie : M. Husny Bey, lieutenant-colonel d'état-major; 
Pour le Venezuela , M. le docteur Eliseo Acosta. 

La séance est ouverte à i heure. 

Le procès-verbal de la séance du i^ mars dernier est lu et adopté. 

La Commission spéciale ayant achevé le travail préparatoire dont elle 
était chargée, M. le Président, avant d'ouvrir la discussion sur les deux pro- 
jets quelle a formulés, propose à la Conférence d'entendre le rapport de 
M. Dumas. 

Cette proposition étant agréée, M. Dumas, président de la Commission 
spéciale, s'exprime en ces termes : 

Messieurs, 

Dans votre première séance, vous avez décidé qu'une Commission spéciale 
serait chargée d'étudier la question que vous étiez appelés k résoudre et 
de vous présenter un projet sur lequel pourraient porter vos délibérations. 

Elle s'est réunie immédiatement, et elle a consacré sept séances générales 
et un grand nombre de séances particulières à l'examen des projets émanés 
des groupes spontanément formés dans son sein. 

Deux de ces projets ont revêtu une forme définitive et rallié, chacun 
de son côté, un certain nombre d'Etats. D'autre part, il est quelques Etats 
dont les délégués ont demandé à réserver leur avis. 

La Commission spéciale, dans sa dernière séance, m^a chargé de déposer 
entre les mains de Son Exe. M. le Président de la Conférence diplomatique 
les procès-verbaux de ses séances et le texte des deux projets représentant 
les opinions qui s'étaient manifestées au cours de la discussion. 

Son Exe. M. le Président de la Conférence diplomatique a pensé qu'il 
était nécessaire de rappeler sommairement devant vous, par un exposé pure- 
ment personnel, qui n'engage en rien la Commission, l'origine de la ques- 
tion qui vous est soumise, le caractère des deux projets par lesquels on a 
essayé de la résoudre, et les raisons données à leur appui. 

Je n'ai pas besoin de faire remarquer que le rôle des représentants de 
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la France était indiqué. Ils devaient se maintenir dans la plus complète 
impartialité devant des opinions dissidentes. Commandé par la nature des 
choses et par la situation, ce rôle devenait plus opportun et plus facile en 
présence des témoignages réitérés de courtoisie, de confiance et de bon 
vouloir que les délégués français recevaient de tous leurs collègues. 

Si l'entente la plus complète ne s'est point établie, il est donc nécessaire 
et juste de constater que, de part et d'autre, aucun effort n'a été négligé pour 
y parvenir. Il suffit de comparer les projets primitifs et les projets définitifs 
pour être convaincu qu'on a témoigné des deux côtés d'un grand désir de se 
rapprocher et de s'entendre. Il n'est donc pas interdit d'espérer que les dis- 
sentiments qui séparent encore les deux groupes pourront s'effacer devant 
une dernière tentative de conciliation ou d'adhésion qu'il vous appartient 
d'essayer, et à laquelle votre haute autorité promet un succès qu'il ne 
nous a pas été permis d'obtenir, mais que nous serions heureux d'avoir 
préparé. 

Vous savez. Messieurs, que la Commission internationale du mètre réunie 
en 1872 , sous la présidence de M. le Ministre de l'Agriculture et du Com- 
merce, a confié à un Comité permanent la poursuite de ses travaux. 

De son côté, la section française de la Commission internationale ayant 
été chargée de l'exécution des nouveaux prototypes destinés à être compa- 
rés entre eux, par les soins et sous la direction de ce Comité permanent, 
celui-ci, dans sa séance du 17 octobre 18741 exprimait sa reconnaissance 
et sa satisfaction pour le travail que la section française avait accompli. 

Il ajoutait que le moment étant venu pour lui de procéder à la comparai- 
son de ces prototypes, son bureau était chargé de se rendre auprès du Mi- 
nistre de l'Agriculture et du Commerce et de lui demander que les mesures 
nécessaires fussent prises pour arriver à la réunion d'une conférence diplo- 
matique dont l'Académie des sciences de Paris avait elle-même autrefois 
demandé la formation, et dont les membres seraient munis des pouvoirs 
les plus étendus. 

Il s'agissait, en effet, de s'entendre au sujet des moyens propres à mettre 
le Comité en état d'exécuter tous les travaux qui lui incombaient dans le 
présent, d'assurer dans Tavenir la conservation des prototypes, ainsi que 
l'exécution de toutes les opérations de comparaison nécessaires pour fournir 
aux divers États ou même aux particuliers des copies exactes de ces proto- 
types. 

La Conférence diplomatique, dont le Comité permanent sollicitait la for- 
mation, aujourd'hui réunie, ayant voulu que la question fût examinée par 
les délégués de l'ordre scientifique ou technique qui en font partie, ceux-ci 
ont du naturellement prendre comme point de départ de leur travail la déli- 
bération primitive de 1872 par laquelle la Commission internationale du 
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mètre réclamait la création d^un Bureau international neutre, siégeant à 
Paris, fondé et entretenu à frais communs par les Etats fondateurs. 

Ils y étaient d^autant plus conviés que cette première délibération de la 
Commission internationale avait été sanctionnée par de nouvelles décisions. 
' Sur cet objet, les membres de votre Commission spéciale se sont classés 
immédiatement en trois groupes , entre lesquels il ne nous a pas été donné 
d'établir une entente complète, quoique les dissidences qui les séparaient 
d'abord se fussent bien atténuées par la discussion. 

Divers Etats avaient chargé leurs délégués de demander et de soutenir 
la création d'un Bureau permanent. 

D'autres Etats avaient chargé leurs délégués de se refuser à cette création 
et de réclamer celle d'un Bureau temporaire, tout en admettant la nécessité 
d'un dépôt permanent pour la conservation des prototypes. 

Enfin , les délégués de quelques Etats étaient tenus de réserver leur opi- 
nion jusqu'à la conclusion de la Convention. 

En conséquence, les délégués appartenant, soit au premier groupe, soit 
au second, ont été engagés à formuler leurs projets respectifs et à les sou- 
mettre à la Commission spéciale. La comparaison de ces projets a permis de 
reconnaître immédiatement que, tout en ayant été conçus dans des vues 
opposées en principe, ils étaient d'accord sur un grand nombre de points. 
L'examen comparatif auquel on s'est livré à ce sujet, dans les séances de 
la Commission spéciale ou dans des conférences moins officielles, ont rap- 
proché, peu à peu, les deux rédactions, sans faire cesser leur divergence sur 
le point principal : le Bureau sera-t-il permanent ou temporaire ? 

Dès lors, tout en réservant l'entière liberté des partisans du projet n® 2 , 
la discussion s'est concentrée en fait plus spécialement sur la rédaction du 
projet n° i, émané du groupe qui réclamait la permanence du Bureau. On 
pouvait espérer qu'à l'aide des concessions qu'il paraissait disposé à accorder 
sur beaucoup de points, on parviendrait à obtenir l'adhésion des partisans 
du Bureau temporaire. Cet accord ne s'étant point établi , il nous reste à 
vous faire connaître Téconomie des deux projets. 

Le projet n** 1 comprend trois parties : 

1** Un projet de Convention; 

2^ Un Règlement administratif; 

3® Des Dispositions transitoires. 

Le projet de Convention détermine la création d'un Bureau international 
des poids et mesures scientifique et permanent, dont le siège est à Paris. 

Ce Bureau fonctionne sous la surveillance d'un Comité qui est lui-même 
placé sous l'autorité d'une Conférence générale. 

Le Bureau est chargé : 

De la vérification des nouveaux prototypes et de leur conservation; 

16. 
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De la vérification de toutes Ie3 copies de ces prototypes et de leur com- 
paraison périodique ; 

De {^étalonnage et de la comparaison des règles géodésiques^ conFormé- 
ment à la demande du Bureau des longitudes. 

A l'expiration d\m terme de douze années, chacune des Parties contrac- 
tantes pourra dénoncer la Convention. 

Pendant toute sa durée , les États qui n y avaient point adhéré seront 
admis à y participer, sous certaines conditions. 

Le Règlement détermine la manière de procéder de la Conférence, du 
Comité et du Bureau. 11 spécifie leurs attributions respectives. Il précise le 
mode de nomination des membres du Comité, du directeur et des adjoints 
du Bureau. 11 indique les formalités à suivre pour la création et le fonction- 
nement du Bureau, ainsi que la base sur laquelle sera fixée la part contri- 
butive de chaque Etat contractant. 

Les dispositions transitoires ont pour objet de sauvegarder la situation et 
les droits des Etats qui, ayant pris part aux conférences de 1872 et ayant 
commandé des prototypes, doivent être appelés à concourir à leur sanc- 
tion. Leurs délégués feront de droit partie de la première conférence, 
chargée d'eflfectuer cette opération. 

De son côté, la section française reste chargée de poursuivre les travaux 
qui lui avaient été confiés pour la construction des nouveaux prototypes. 

Enfin , pour mettre le Comité international en mesure de procéder à la 
vérification des prototypes dans un délai peu éloigné, il est autorisé à se 
constituer immédiatement, en s'adjoignant deux membres nouveaux, et à 
faire toutes les études préparatoires nécessaires. 

Ainsi, le projet n^ 1, tout en déclarant indispensable en principe la créa- 
tion d'un Bureau permanent, laisse les Etats qui auraient concouru à sa for- 
mation libres de se retirer après un temps donné; il permet, en tout temps, 
Taccession des Etats qui n'auraient pas pris part à la Convention; il met 
ses services à la disposition de tous ceux qui peuvent les réclamer : Etats, 
établissements scientifiques, artistes ou particuliers. 

Enfin, il se prête à toute combinaison propre à faciliter la conclusion des 
opérations engagées par la Conférence de 1872, par son Comité permanent 
ou par la Commission internationale. 

Le projet n® 2 se compose d'une Convention et d'un Règlement. Par la 
Convention on crée, aux frais des Parties contractantes, un Bureau métro- 
logique international à Paris. Ce Bureau est destiné à servira la Commission 
internationale, et il doit être à la disposition de son Comité permanent. 

Après la réception et la distribution des étalons métriques, le Bureau 
demeure affecté au dépôt des prototypes internationaux. 

Par un arrangement particulier, signé en même temps que la Conven- 
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lion, les Etats qui veulent donner au Bureau un caractère scientifique et 
permanent règlent entre eux les conditions selon lesquelles il sera appelé à 
fonctionner, pour leur compte, après la clôture des travaux de la Commission 
internationale. 

Les Etats qui ne prendront pas part à cet arrangement contribueront 
seulement aux frais de conservation et de garde des prototypes et des 
appareils. 

Le Règlement indique le mode d^acquisition et dMnstallation du bâtiment 
et du matériel du Bureau. Il fixe au même chifiBre que le projet n° i les 
frais de premier établissement et les dépenses annuelles, du moins pour 
celles-ci, pendant la période d'activité du Biu^eau. 

Il laisse à Tavenir à préciser les dépenses annuelles pour le dépôt. 

Le projet n^ a ne renferme pas de dispositions transitoires. II n^en com- 
portait pas. 

Il serait inutile de poursuivre Texamen détaillé de ce projet dans ses 
autres dispositions, puisqu'elles sont le plus souvent identiques avec celles du 
projet n° i . 

La diflférence qui existe entre ces deux projets réside en ce que le projet 
n^ 1 donne immédiatement au Bureau son caractère scientifique et per- 
manent, tandis que le projet n^ 2 établit deux périodes pour son fonctionne- 
ment: la première, pendant laquelle le Bureau effectuerait, pour le compte 
de tous les Etats signataires, la comparaison des prototypes; la seconde, 
pendant laquelle, la vérification des prototypes internationaux et celle des 
étalons étant terminées, le Bureau, devenu permanent, fonctionnerait seule^ 
ment pour le compte particulier des Etats qui se seraient spécialement 
concertés pour lui conserver son existence. 

Le premier projet considère comme fondamental le caractère scientifique 
de ce Bureau et comme indispensable sa permanence. Le second Fenvisage 
comme un organe d'exécution actuellement nécessaire aux derniers travaux 
de la Commission Internationale du mètre et devant fonctionner plus tard 
d'une manière intermittente seulement, à des époques périodiques, tout en 
restant permanent à titre de dépôt. 

Le premier projet place sans hésiter au premier rang des conditions de 
ce Bureau, la continuité de ses opérations. Ses partisans ne craignent pas 
de le voir chômer. Ils sont persuadés que, suivant la marche de la civilisa- 
tion, la propagation du système métrique est entrée dans une période de 
très-grande activité. Son extension universelle prépare de longs travaux au 
Bureau, sans parler de ceux que réclamera la concordance exacte à établir 
entre les nouveaux prototypes et les étalons de poids et mesures non mé- 
triques en usage encore dans beaucoup de pays. 



— 126 — 

Le Bureau quil est question de fonder recevrait donc immédiatement, 
selon le premier projet, et plus tard, s'il y avait lieu, selon le second, les 
caractères suivants : 

Il serait international, neutre, scientifique, permanent; 

Il serait fondé et entretenu aux frais des Hautes Parties contractantes et 
dirigé par des fonctionnaires de leur choix; 

Son siège serait à Paris. 

Comment a-t-on été conduit à proposer la création d'un Bureau interna- 
tional, et par conséquent neutre, en vue de la propagation du système mé- 
trique ? 

Dès la première exposition universelle ouverte avec tant d'éclat à Londres, 
en i85i, chacun comprit l'impossibilité de se reconnaître au milieu de ce 
chaos de mesures et de poids propres à chaque nation et rendant la moindre 
comparaison impossible, sans un long calcul, pour les prix de revient ou de 
vente. On put constater en même temps qu'en tous pays, lorsqu'il s'agissait 
des travaux de la science ou de l'enseignement, le kilogramme et le litre 
étaient en usage pour les mesures de poids et de volume ; que le mètre, de 
son côté, était devenu ou tendait à devenir la mesure linéaire pratique de 
ringénieur. Les expositions universelles successives n'ont fait que confirmer 
cette première impression. Le désir de voir disparaître des usages vulgaires 
ces types discordants de mesures et de poids qui séparent les peuples 
comme autant de barrières intellectuelles, est devenu de plus en plus pres- 
sant. La possibilité d'appeler les nations à se conformer à une métrologie 
commune est aujourd'hui généralement admise par tous les hommes éclairés. 

En effet, s'il est difficile ou impossible de plier tous les peuples à parler 
la même langue, il ne l'a pas été de faire adopter presque partout la numé- 
ration décimale, et, par conséquent, il ne le sera pas de généraliser le sys- 
tème décimal des poids et mesures qui en est l'application aux objets matériels. 

On constatait donc, dès i85i, que, dans les laboratoires de physique et 
de chimie et dans l'enseignement des sciences de tous les pays, le kilo- 
gramme et ses divisions avaient été exclusivement adoptés pour les poids, 
le décimètre cube pour les volumes. On constatait de même que, pour 
les organes de machines dans les ateliers, pour les constructions civiles, 
pour les voies de communication et surtout pour les voies ferrées, le mètre 
et ses divisions, le mètre et ses multiples tendaient à devenir d'un usage gé- 
néral. La science et Tinduslrie avaient ouvert partout la route à l'adminis- 
tration pubfique, et celle-ci n'avait, pour ainsi dire, qu'à consacrer désor- 
mais des tendances manifestées par l'opinion. 

Si le monde savant avait été sensible surtout à la beauté d'un système 
simple, homogène, symétrique, prenant sa base dans la mesure même du 
contour de notre globe, le commun des hommes, de son côté, n'en avait 
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pas moins vivement apprécié le côté pratique. Chacun avait compris, sans 
effort, tout ce qu'on gagnait à n'avoir à étudier qu'un système de numéra- 
tion. La clarté, Téconomie de travail et de temps, la facilité des compa- 
raisons qui résultent de l'usage du système métrique décimal , avaient entraîné 
tous les esprits à suivre l'exemple donné par les savants. 

Dans le monde entier, quel est le physicien qui, parlant des vapeurs ou 
des gaz, s'exprime autrement aujourd'hui qu'en mètres cubes .►^ Quel est le 
chimiste qui emploie d'autres poids que le kilogramme , le gramme ou leurs 
fractions? Quel est le constructeur, quel est l'ingénieur qui puisse se passer 
des mesures linéaires métriques et qui ne soit familier avec l'expression en 
valeurs métriques des unités de forces dont il se sert à chaque instant ? 

Il y a, en effet, trois caractères à signaler dans le système métrique : 

1** Pour les mesures de longueur, de surface, de volume et de poids, les 
unités se multiplient ou se divisent en conformité avec la numération déci- 
male; 

2** L'unité de longueur engendre, par son carré, Tunîté de surface, par 
son cube, l'unité de volume, et, par le poids de l'eau contenue dans l'unité 
de volume, elle fournit l'unité de poids; 

3^ L'unité de longueur représente la dix-millionième partie de la distance 
du pôle à l'équateur. 

Pour la pratique journalière , toute la beauté du système métrique réside 
dans son caractère décimal. 

Les rapports qui lient entre elles les unités de longueur, de surface et de 
poids ont un intérêt considérable pour la science et les arts mécaniques, et 
ne sont pas sans importance pour la pratique du commerce. 

Quant à l'origine géodésique du système métrique, elle est absolument 
sans intérêt pour le commerce, pour l'industrie et même pour la science. 

Les inventeurs du système métrique le savaient bien, et ce n'est pas de 
leur pensée que s'inspirait le naïf orateur du Corps législatif qui s'écriait, 
en 1799 : «Il y a quelque plaisir poiu* un père de famille à pouvoir se 
dire : le champ qui fait subsister mes enfants est une telle portion du 
globe. Je suis, dans cette proportion, copropriétaire du monde. » 

Les vues des inventeurs du système métrique moderne étaient plus 
hautes ; ils avaient pris leur unité dans la nature , pour lui donner un caractère 
universel et international, propre à répondre à toutes les susceptibilités et 
à éloigner tout prétexte aux dissidences. Ils n'ont jamais prétendu que le 
mètre serait la représentation exacte de la dix-millionième partie du quart 
du méridien; ils savaient que la mesure de ce quart est impossible, qu'il 
était permis seulement d'en mesurer une portion, que les arcs de méridien 
diffèrent sensiblement entre eux, et que les triangulations les plus exactes 
comportent toujours de légères erreurs. 

Mais ils avaient jugé qu'en faisant tout ce que permettait l'état de la 
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science à leur époque, ils donneraient à toutes les nations deux archétypes, 
celui du mètre et celui du kilogramme, dignes d'être acceptés comme défi- 
nitifs et comme ne devant plus varier. Lorsque TAcadémie des sciences de 
Paris eut à s'occuper de la question il y a quelques années, elle n'eut qu à 
s'inspirer de ces traditions, et, sans s'inquiéter des origines du système mé- 
trique, elle formula son opinion dans tes termes suivants : « Le mètre et le 
kilogramme des Archives sont des prototypes représentant , l'un l'unité fon- 
damentale du système métrique, l'autre l'unité de poids. » 

De son côté, l'Académie des sciences de Saint-Pétersbourg déclarait qu'en 
adoptant franchement comme son prototype l'étalon déposé aux Archives 
de France, le monde savant cédait moins à une nécessité matérielle qu'à 
tout un ensemble de considérations morales élevées, qu'elle énonçait en 
termes pleins de courtoisie pour l'Académie des sciences de Paris. 

Ainsi, au moment où les expositions universelles venaient de prouver la 
grande utilité du système métrique et d'inspirer le désir d'en étendre l'usage 
à tous les peuples, on convenait que les étalons des Archives de France 
devaient être considérés comme des faits et servir d'archétypes. Le système 
métrique devenant international par la force des choses, la France, qui 
l'avait fondé dans ce but, n'avait qu'à continuer à s'associer à ce mouvement. 
S'il devait s'établir un centre international, et par conséquent neutre, la 
France n'avait donc qu'à mettre à la disposition de cet établissement les 
archétypes qu'elle possède, conformément aux vues des fondateurs de 
l'œuvre, pour constituer, à leur aide, des prototypes internationaux. 

Mais ce centre doit-il former un établissement permanent.^ 

Sur ce second point comme sur le premier, les deux projets sont 
d'accord. En effet, ce qui caractérise le foyer d'un système quelconque de 
poids et mesures, c'est l'existence de certains prototypes, auxquels doivent 
se rapporter toutes les copies répandues parmi les populations qui l'em- 
ploient. 

La création et la conservation de ces prototypes dans un dépôt sacré 
forment le point de départ de toute opération de cette nature. 

Chez tous les peuples civilisés, et dès les temps les plus reculés, on a re- 
connu la nécessité d'avoir des types légaux des poids et mesures, et on s'est 
appliqué à les mettre à l'abri de toute destruction où altération. 

Chez les Hébreux, les prototypes étaient conservés dans le Temple; chez 
les Romains, au Capitole; après l'avènement du christianisme, les églises en 
gardèrent le dépôt. C'est ainsi que la pile de Charlemagne nous a été con- 
servée dans sa pureté originelle. 

Les archétypes du mètre et du kilogramme conservés aux Archives na- 
tionales de France y sont l'objet de soins auxquels toutes les commissions 
qui ont eu à les étudier se sont empressées de rendre hommage. Ils y sont 
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restés dans un état qu on a le droit de considérer comme absolument iden- 
tique à celui qu ils possédaient il y a quatre-vingts ans. 

Les copies qu^il est question d^en réaliser, et auxquelles on donnerait le 
caractère de prototypes internationaux , devraient être gardées avec le même 
scrupule dans le Bureau international permanent, fonctionnant, au moins 
dans ce but, à titre de dépôt légal et consacré. 

Le Bureau doit-il être scientifique? 

Nous l'avons déjà fait remarquer, les deux projets, d'accord sut* un si 
grand nombre de points, ne diffèrent même sur celui-ci que par une nuance; 
siTun détermine, dès le début, le caractère scientifique de rétablissement, 
le second, sans en poser la nécessité en principe, admet quune décision 
pourra être prise immédiatement par les Etats qui veulent lui assurer ce 
caractère pour l'avenir. 

Le caractère scientifique supérieur qu'on veut attribuer à la direction 
du Bureau se justifie, aux yeux des partisans du projet n^ i , par des considéra- 
tions fondées sur l'expérience du passé. 

Divers États ont voulu posséder des copies du mètre et du kilogramme 
des Archives de France; ils se sont adressés à des artistes renommés pour les 
exécuter et à des savants, choisis parmi les plus illustres, pour constater leur 
identité. Ces copies, cependant, n'ont pas toujours répondu à la confiance 
qu'elles devaient inspirer. Il a été reconnu qu'il existe des différences sen- 
sibles, par exemple, entre divers kilogrammes destinés à constituer des types 
nationaux dans les pays qui ont adopté le système métrique. 

Si les copies de nos archétypes ont pu différer sensiblement les unes des 
autres, combien ne serait-il pas à craindre que les copies de ces copies, s'alté- 
rant à leur toiu: de proche en proche , on n'eût bientôt à redouter de voir, en 
divers pays, des mesures et des poids portant les mêmes noms et néanmoins 
assez dissemblables pour compromeltre les études de la science ou les opé* 
rations du génie civil. 

Le seul remède qu'on puisse opposer à ce mal consiste à remplacer cette 
fabrication libre et ce contrôle intermittent des étalons nationaux par une 
fabrication surveillée et par un contrôle légal et continu, exercé par des 
hommes spéciaux, praticiens consommés, munis d'instruments construits 
pour cet usage et d'un emploi parfaitement sûr. 

Il ne suffit même pas qu'à un moment donné, les étalons sortis des mains 
d'habiles artistes et contrôlés par des méthodes irréprochables soient fournis 
aux divers Etats qui veulent adopter l'emploi du système décimal des poids 
et mesures; il faut encore qu'à toute époque, l'équation qui lie ces étalons 
à leurs prototypes respectifs puisse être vérifiée et au besoin rectifiée. 

Faire deux kilogrammes ou deux mètres identiques, serait se proposer un 
problème insoluble. Constater leur identité, jusqu'à la limite que la sensi* 
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bilité des instruments de comparaison comporte, c^est tout ce quon peut 
réaliser. Mais il en résulte qu entre deux kilogrammes à Fégard desquels une 
balance sensible an milligramme ne trouvait aucune différence en i 800, une 
balance sensible au dixième de milligramme en aurait signale pcul-olrc une 
en i84o, et k pins forte raison une balance sensible au quarantième de 
milligramme, comme celles que Ton peut construire aujourd'hui. 

Pour maintenir la confiance que doivent toujoiu*s mériter les étalons 
nationaux, il sera donc nécessaire de suivre les progrès des arts et de la 
science, et de les comparer, dans un Bureau permanent, aux prolotypes in- 
ternationaux, toutes les fois qu'un perfectionnement considérable aura été 
apporté à la construction des instruments de contrôle et toutes les fois 
qu un doute se sera élevé sur Tétat de conservation de ces étalons. 

Le vidga ire, accoutumé à considérer les bienfaits de la science comme un 
don de la nature, pourrait demander à quoi servent tant de délicatesses; ce 
n'est pas dans ime assemblée composée d'hommes accoutumés à considérer 
les vérités supérieures du droit et de la morale comme dignes de tous les 
respects, qu'on a besoin de prendre la défense d'ime œuvre destinée à servir 
de point de départ à tous les instruments qui conduisent à la découverte ou 
à la diffusion des vérités supérieiues de la philosophie naturelle. Le genre 
humain est déjà uni par la notion des grandeurs abstraites au moyen de la 
numération décimale, qu'il le soit d'une façon plus étroite encore par une 
notion commune des grandeurs concrètes au moyen de l'emploi général et 
uniforme de la langue et des types du système métrique décimal! 

En résumant ces diverses considérations recueillies au cours des délibéra- 
tions de la Commission, et en conservant le rôle d'exacte impartialité qui est 
le devoir d'un simple rapporteur, on est amené à conclure, après avoir 
écarté les détails d*exécution , qu'il reste, comme but large, conciliant et élevé, 
commun aux deux projets qu'on eût été si heureux de voir se fondre en 
un seid : 

La création d'un Bureau international neutre, entretenu par les Hautes 
Parties contractantes, dirigé par des fonctionnaires nommés par elles et sié- 
geant à Paris. 

Dans le projet n" 1 , ce Bureau est scientifique et permanent. 

Dans le projet n^ 2 , il est permanent, dès le début, conwiie dépôt des pro- 
totypes, et peut ultérieurement rester actif, permanent et scientifique, pour 
les Etats qui jugeraient utile de lui conserver ce double caractère. 

M. LE Président consulte la Conférence sur la marche qu'elle désire 
suivre dans la délibération relative aux deux projets dont le caractère et 
l'économie viennent d'être si clairement exposés. 
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A la suite crune conversation à laquelle prennent successivement part 
Son Exe. M. le comte Apponyi, M. Kern, M, le chevalier Nigiu , M. le 
baron de Zuylen de Ntevelt et S. A. M, le prince de Hohenlohe, la Confé- 
rence, ne jugeant pas opportun de s^engager dans une discussion spéciale 
cjne MM. les délégués ont conduite aussi loin qu'elle pouvait Têtre, 
décide, sur la proposition de M. Kern, que chaque plénipotentiaire se bor- 
nera à faire connaître à tour de rôle, et suivant Tordre alphabétique , quel est 
celui des deux projets auquel, avec ou sans réserve, il croit devoir adhérer. 

S. A, M. le prince de Hohenlohe-Sghillingsfurst déclare que le Gouver- 
nement allemand s'est rendu à l'invitation du Gouvernement français dans la 
pensée que la Conférence aurait pour principal objet la création d'un éta- 
blissement scientifique permanent et neutre, chargé de tout ce qui a rapport 
à la vérification, à la conservation et à l'usage ultérieur des prototypes mé- 
triques internationaux. Cette idée trouvant sa complète expression dans le 
projet de Convention u? i , c'est à celui-là que le Gouvernement allemand 
donne son adhésion. S. A. M. le prince de Hohenlohe ajoute qu'il est auto- 
risé à le signer dans sa teneur actuelle. 

Son Exe. M. le comte Apponyi tient à se faire d'abord l'interprète du sen- 
timent de tous ses collègues en exprimant à la Commission spéciale, ainsi 
qu'à l'illustre savant qui en a dirigé les travaux, les remercîments de la 
Conférence pour la haute intelligence et le zèle si consciencieux qu'elle a 
mis dans l'accomplissement de sa tâche. 

Le Gouvernement austro-hongrois, dit-il ensuite, a toujours été d'avis 
que la création d'un établissement international et permanent, chargé de 
l'étude et du règlement de toutes les questions relatives à l'unification du 
système métrique, constituerait un progrès important et pourrait seul offrir 
une garantie sérieuse pour la construction, la conservation elles comparai- 
sons à venir des prototypes des poids et mesures. Après avoir examiné atten- 
tivement le résultat des travaux de la Commission spéciale, le Gouvernement 
austro-hongrois pense que le projet n^ i, qui fonde un Bureau international 
des poids et mesures, scientifique et permanent, dirigé par un Comité inter- 
national, satisfait à toutes les conditions requises. C'est donc au projet n** i 
que le Gouvernement austro-hongrois donne son plein et entier assentiment, 
et Son Exe. M. le comte Apponyi se déclare autorisé à le signer dans sa ré- 
daction actuelle, au nom de rAutriche-Hongrie. 

M. le baron Beyens adhère au projet n** i et se déclare également autorisé 
à le signer. 

M. le vicomte d'Itajuba, tout en préférant le projet n** 2 , adhère au projet 
n° 1 , sous réserve expresse de l'approbation de son Gouvernement. 

"7- 
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Il demande d^ailleurs à préseuter deux observations quant à la rédaction 
de ce projet, quillui paraîtrait utile de modifier sur deux points: 

1® L'article 7, S 3, du projet de convention omet à tort, selon lui, d'in- 
diquer par quel intermédiaire les nominations faites dans le personnel du 
Bureau par le Comité international seront notifiées aux Gouvernements des 
Hautes Parties contractantes. La mention faite à cet égard dans Tarticle 16 
du projet de Règlement annexé à la Convention devrait cire, à son avis, 
transportée à l'article 7 de la Convention. 

2" L'arlicle 1 3 de la Convention, qui retire tout droit de copropriété sur 
les prototypes et sur le Bureau aux Etats qui useront de la faculté de dénon- 
ciation duodécennale ouverte par cet article, devrait être revisé dans le 
sens d'un partage équitable, selon lui, du droit de propriété sur les proto- 
types internationaux. 

M. Dumas, répondant à la seconde proposition de M. le vicomte d'Ita- 
juba, fait observer que le droit de propriété sur les prototypes étant de sa 
nature indivisible et inaliénable, il était matériellement impossible de régler 
en fait le partage de ce droit entre les Etats faisant partie de l'association 
établie parla Convention et les Etats qui s'en sépareraient; que, d'ailleurs, 
la perte de ce droit n'aurait aucun inconvénient réel pour les Gouverne- 
menls séparés, puisqu'ils conserveraient, en tout état de cause, le droit ou- 
vert en général à tous les Gouvernements, aux établissements scientifiques 
et même aux simples particuliers (article 6 du projet de Convention), de 
s'adresser au Bureau international des poids et mesures pour la construc- 
tion, la vérification ou la comparaison périodique des étalons nationaux et 
des échelles de précision, suivant leurs besoins. 

M. Balcarge adhère au projet n° 1 . 

M. le comte de Moltke-Hvitfeldt n'est pas encore muni d'instructions 
définitives qui lui permettent de contracter un engagement sur la base du 
projet n° 1 . 

Son Exe. M. le marquis de Molins déclare que, d'après le caractère bien 
défini des deux projets, les Plénipotentiaires espagnols sont en mesure 
d'adhérer sans réserve au projet n® 1 . 

Son Excellence félicite MM. les délégués spéciaux et M. le Président de 
la Commission spéciale de l'étude préliminaire, si complète et si réfléchie, 
à laquelle ils se sont livrés. 

M. Washborne adhère au projet n*' 1 , sous réserve de l'approbation ulté- 
rieure de son Gouvernement. 
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M. le Minisire des Affaires étrangères fait observer que toutes les adhé- 
sions de MM. les Plénipotentiaires, et même celles qui auraient revêtu la 
forme d'une signature apposée à finslrument de la Convention, sont impli- 
citement subordonnées à la ratification ultérieure de leurs Gouvernements, 
qui sont eux-mêmes quelquefois tenus de soumettre les traités et conven- 
tions à la sanction du pouvoir législatif. 

Cest également sous cette réserve de droit que M. le duc Decazes se dé- 
clare autorisé à adhérer, au nom du Gouvernement français, au projet n"^ i. 

M. Chisholm n'a pas les pouvoirs nécessaires pour contracter aucun 
engagement au nom du Gouvernement anglais, qui a tenu à se réserver 
toute sa liberté d'action vis-à-vis des arrangements qui viendraient à être 
pris par les Elats réunis en conférence. 

M. CouNDOURiOTis n'cst pas autorisé, jusqu'à présent, par ses instructions, 
à adhérer, soit à l'un , soit à l'autre des deux projets.Le protocole devant rester 
ouvert pendant un certain laps de temps, son Gouvernement pourra prendre 
ultérieurement une décision qui le mettrait à même de participer à la Con- 
vention. 

M. le chevalier Nigra dit que l'Italie tient à honneur de s'associer à 
l'œuvre de progrès et de civilisation pour laquelle la Conférence s'est réunie 
et dont le caractère vient d'être tracé en termes si élevés par M. Dumas. 
Dans l'opinion de M. le Plénipotentiaire italien, le projet n® i répond mieux 
que le projet n^ 2 au but que l'on se propose, et c'est au projet n^ 1 qu'il 
adhère, sous réserve de l'approbation de son Gouvernement quant à la 
question des dépenses qu'entraînera l'établissement proposé, et de l'appro- 
bation à donner par le Parlement italien à la Convention. 

M. le baron de Zuylen de Nyevelt dit que son Gouvernement, en répon- 
dant, en 1872, à l'invitation du Gouvernement français, n'avait pas été dans 
le cas de prévoir la mise en délibération d'un projet d'établissement tel que 
celui qui fait l'objet actuel de la discussion. Il a cru qu'il s'agissait seulement 
de concoiurir à la construction des prototypes internationaux et que, cette 
œuvre essentielle une fois terminée, il serait simplement pourvu au dépôt, 
à la garde et aux vérifications ultérieures de ces prototypes. 

M. le Plénipotentiaire des Pays-Bas est donc seulement autorisé par ses 
instructions à contracter, au nom de son Gouvernement, l'obligation de con- 
tribuer pour sa part aux dépenses réclamées par ces diverses opérations. Le 
projet n® 1 dépassant, et de beaucoup, la mesure des engagements qu'il 
peut prendre, il ne saurait y adhérer; tandis que, selon lui, les partisans de 
k création d'un Bureau international permanent pourraient atteindre, par 
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Tadoption du projet n° 2, la réalisation complète de leurs vues. M. le Délégué 
du Gouvernement des Pays-Bas a déjà fait, dit-il, à cet égard, une obser- 
vation consignée au procès-verbal de la sixième séance de la Commission : 

«Le projet n"" 2, disait M. Bosscha, n'assure pas seulement raclièvcment des travaux 
de la Commission internationale du mètre par la création d'un établissement scientifique 
à durée limitée. Il offre, en même temps, aux Etals partisans d'un Bureau scienlifique 
à durée illimitée, la base même de Tinstitution qu'ils réclament, puisqu'il leur ouvre 
(ar!. 7 du projet de Convention n° 2 ) le droit de consolider l'existence de cet établissement, 
en assurant immédiatement, à leurs frais, par une convention séparée, la permanence à 
venir de son fonctionnement. 

• Le projet n° 2 ne contient en réalité que le règlement des points essentiels sur les- 
quels tous les Etats paraissent être d'accord, en laissant à quelques-uns d'entre eux le 
moyen de s'entendre séparément. Il peut donc être signé par tous les Etats représentés à 
la Conférence, tandis que le projet n° 1 ne peut l'être, à cause de la rigueur de son prin- 
cipe, par ceux qui ne croient pas devoir participer à la création d'un Bureau métrolo- 
gique permanent. » (Extrait du procès-verbal de la séance de la Commission spéciale du 
23 mars 1876.) 

M. le baron de Zuylen de Nyevelt s'associe à Topinion exprimée dans la 
Commission par M. le Délégué des Pays-Bas et déclare adliérer au projet 
n** 2 , qu'il considère comme offrant la meilleure et la seule base possible à 
l'entente générale de tous les Etats représentés dans la Conférence. 

M. Pedro Galvez et M. de Rivebo, collectivement, adhèrent en princij)e 
au projet n'* 1, sous réserve de l'approbation de leur Gouvernement; mais ils 
ne sauraient déterminer dès aujourd'hui l'époque à laquelle il leur sera pos- 
sible de l'obtenir, les Chambres péruviennes venant de se séparer pour ne 
.^e réimir que l'année prochaine, et le Gouvernement ne pouvant, d'après 
les lois constitutionnelles du pays, conclure une convention sans l'autorisation 
du pouvoir législatif. Sous cette réserve, ils se déclarent prêts à signer le 
projet de Convention n° 1. 

M. José DA SiLVA Mendes Leal, n'ayant pas encore reçu d'instructions 
définitives qui lui permettent d'adhérer immédiatement au projet de Con- 
vention n^ 1 , exprime le désir que le protocole reste ouvert, de façon à 
rendre possible la participation de son Gouvernement à la Convention. 

M. Okou.neff déclare que son Gouvernement approuve le projet de Con- 
vention n** 1 et qu'il est autorisé à le signer dans sa teneur actuelle. 

M. le baron Adelsward adhère au projet n^ 1 , sous réserve de l'approba- 
tion du.Gouvernemenl et des Parlements de la Suède et de la Norwége. 

M. Kern déclare que ses instructions l'autorisent à adhérer au projet de 
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Convention n^ i et qu'il est prêt à le signer dans sa teneur actuelle. Il ajoute 
que son Gouvernement préférerait s'abstenir plutôt que de participer à un 
arrangement qui n assurerait pas, dès maintenant et pour Tavenir, la garantie 
des intérêts scientifiques d'ordre supérieur en vue desquels la Conférence 
a été convoquée. 



M. le lieutenant -colonel HusnyBey en référera à son Gouvernement, qui 
le mettra sans doute à même de faire connaître sa décision dans le délai 
qui serait fixé pour la fermeture du protocole. 

M. AcosTA adhère au projet n^ i . 

M. LE Président, récapitulant les déclarations qui viennent d'être faites, 
constate que, sur les vingt Etats représentés à la Conférence, quatorze, 
savoir : 

l'Allemagne, 

l'Autriche-Hongrie , 

la Belgique, 

le Brésil, 

la Confédération Argentine, 

r Espagne, 

[es Etats-Unis , 

[a France, 

l'Italie , 

le Pérou, 

[a Russie, 

la Suède et la Norwége, 

la Suisse, 

[e Venezuela, 
au projet de Convention n" i et que leurs Plénipotentiaires se dé- 
clarent prêts à signer cette Convention et ses deux annexes dans leur teneur 
actuelle. 



adhèren 



Cinq, savoir : 

le Danemark, 
la Grande-Bretagne, 
la Grèce, 
le Portugal, 
la Turquie, 
se réservent de faire connaître ultérieurement leur décision. 

Un seul, les Pays-Bas, reste attaché au principe formulé dans le projet 
de Convention n^ 2. 
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M. le duc Decazes demande à la Conférence s*il ne lui paraîtrait pas con- 
venable d'ajourner sa future réunion à une époque telle que MM. les Pléni- 
potentiaires qui n ont pas encore pu faire connaître les décisions de leurs 
Gouvernements aient le temps nécessaire pour en recevoir des instructions 
défmitives. 

M. Kern fait observer que Faccession ultérieure de tout Etat à la Con- 
vention a été prévue par Tarticle i i du projet. Il n'y a donc pas, selon lui, 
d'intérêt à ajourner la signature de l'acte pour rendre possibles des adhésions 
qui le seront toujours, en tout état de cause. M. le Plénipotentiaire de la 
Confédération Helvétique verrait au contraire de l'inconvénient à prolonger, 
par le défaut d'une conclusion, la présence à Paris de MM. les délégués 
spéciaux. 

Il rappelle que, dans des circonstances analogues, la Convention télégra- 
phique, la Convention postale, ont été signées dans les vingt-quatre heures, 
et il exprime le vœu que ceux d'entre les Plénipotentiaires qui peuvent 
signer, dès à présent, l'instrument de la Convention soient mis à même de 
le faire dans le courant de la semaine. 

S. A. M. le prince Hohenlohe appuie l'opinion émise par M. Kern, eu 
égard à l'intérêt majeur que plusieurs d'entre les délégués spéciaux ont à 
ne pas demeurer éloignés plus longtemps de leur résidence et de leurs 
travaux. 

M. le général Ibanez indique l'avantage immédiat qui résulterait de la 
signature d'un instrument, même provisoire, de la Convention; les opérations 
scientifiques du Comité permanent, qui ont été suspendues, pourraient, 
dit-il , reprendre leur coiurs. 

M. LE Président fait observer que l'insertion au procès-verbal de la décla- 
ration faite par chaque Plénipotentiaire, une fois ce procès-verbal adopté et 
signé, établit la position de son Gouvernement aussi nettement que la signa- 
ture apposée au bas d'un instrument provisoire. La Conférence répondrait 
donc tout à la fois au désir de ceux de ses membres qui se sont déjà pro- 
noncés et aux convenances de ceux qui attendent des instructions de leurs 
Gouvernements, si elle fixait elle-même, dès aujourd'hui, la date de sa pro- 
chaine réunion pour entendre la lecture du procès-verbal dans lequel seront 
authentiquement relatées les diverses déclarations faites par MM. les Pléni- 
potentiaires. 

La Conférence, adoptant cet avis, fixe sa prochaine séance à jeudis 
i5 courant. 
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S. A. M. le prince de Hohenlohe-Schillingsfurst propose que , sans rien 
changer au texte arrêté du projet n^ i, il soit entendu, par une insertion au 
procès-verbal, que les Etats fondateurs du Bureau international des poids et 
mesures régleront entre eux, par un arrangement ultérieur, et sur ta pro* 
position du Comité, la pension de retraite quil serait peut-être indispen- 
sable d'assurer au directeur et au premier adjoint de cet établissement pour 
faciliter le recrutement de ces fonctions et obtenir le concours d'hommes 
doués d'une véritable capacité. 

M. Dumas dit que la Commission, sans perdre de vue le sérieux intérêt 
qui molive la proposition de S. A. M. le prince de Hohenlohc, a pensé que 
les savants appelés à remplir les fonctions de directeur et de premier adjoint 
du Bureau international feraient vraisemblablement partie d'un corps en- 
seignant et auraient droit dans leur pays, en leur qualité de fonctionnaires, 
à une pension de retraite. Us obtiendraient sans doute de leurs Gouverne- 
nients l'autorisation de continuer leurs versements à la caisse des retraites, 
étant considérés comme détachés momentanésnent, ainsi que cela se pratique 
en plusieurs pays pour des fonctionnaires autorisés à prendre du service à 
l'étranger. Par cette combinaison, l'avantage d'une pension de retraite ne 
serait pas enlevé aux premiers employés du Bureau international. 

M. Kern objecte qu'il y a des États où le régime des pensions civiles n'est 
pas en vigueur. Il fait ensuite observer que la proposition de S. A. M. le 
prince de Hohenlohe constitue, en réalité, un article additionnel à ajouter à 
la Convention et que, tout en rendant justice aux intentions qui ont inspiré 
cette proposition, la simple insertion du principe de cet article au procès- 
verbal ne lui parait pas pouvoir être faite sans que chacun des signataires du 
projet n^ i ait été mis à même de faire connaître son opinion. 

M. le duc Dëgazes est d'avis que la proposition de S. A. M. le prince de 
Hohenlohe se concilierait difficilement, dans la pratique, avec Téventualilé 
prévue par l'article i3 de la Convention. 

M. le chevalier Nigra fait remarquer que l'article 12 de la Convention 
ayant prévu l'éventualité de modifications à apporter d'un commun accord 
à la Convention, il sera toujours temps d'introduire dans la Convention ou 
dans le Règlement administratif, quand on en reconnaîtra la nécessité, la 
clause additionnelle proposée par S. A. M. le prince de Hohenlohe. 

M. Okodneff déclare qu'il n'est pas autorisé à donner son assentiment à 
aucune dépense autre que celles indiquées dans le projet n** 1, tel qu'il a été 
communiqué à son Gouvernement. 



,s 
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S. A. M. le prince de Hobenlose aurait désire que ie principe d^une 
pension de retraite à servir au directeur et au premier adjoint dm Bureau 
international fût simplement consigné au procès-verbal comme point de 
départ d^un arrangement ultérieur. Mais du >inoment que plusieurs Plénipo- 
tentiaires considèrent cette inserticm comme impliquant un changement im- 
médiat à la Convention au texte de laquelle il entend , lui aussi , n^apporter 
aucune modification, il retire sa proposition. 

M. le ducDECAZES, étant obligé de s'absenter de Paris pendant quelques 
jours, prie MM. les membres de la Conférence de vouloir bien Texcuser s'il 
nassiste pas à leur prochaine réunion. Sur sa proposition, la présidence en 
est déférée à Son Exe. M. le comte âpponyi. 

La séance est levée à à beures. 

Signé : Hohenlohe. 
Apponyi. 
Beyens. 

Vicomte d'Itajuba. 
Balgarce. 
L. Moltke-Hvitfeldt. 

MOLINS. 

Ibanez. 

E. B. Washborne. 

Decazes. 

H. W. Chisholm. 

A. G. COUNDOURIOTIS. 
NiGRA. 

Baron de Zuylen de Nyevelt. 

p. Galvez. 

Francisco de Rivero. 

Mendes Leal. 

Okouneff. 

G. Adelswârd. 

Kern. 

HUSNY. 
A COSTA. 

Les Secrétaires, 

Signé : FiBiNEST Gr4mpon. 
A. Rfcjie. 



CONFÉRENCE DIPLOMATIQUE. 



TROISIÈME SÉANCE. 



JEUDI 15 AVRIL 1875. 



PRÉSIDENCE DE SON EXC. M. LE COMTE APPONYl. 



Etaient présents : 

Pour l'Allemagne : S. A, M. le prince de HoLENOHE-ScHiLLiNGSFijRSTf 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. TEmpereur d* Alle- 
magne , 

Assisté de M. le docteur Foerster, directeur du Bureau des poids et me- 
sures, professeur et directeur de TObservatoire de Berlin; 

Pour rAutriche-Hongrie : Son Exe. M. le comte Apponyi, Ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. l'Empereur d' Autriche , 

Assisté de M. le docteur Herr, professeur de géodésie et d'astronomie à 
l'Ecole polytechnique de Vienne, directeur des poids et mesures; 

Pour la Belgique : M. le baron Beyens, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi des Belges, 

Assisté de M. Stas, membre de l'Académie royale de Belgique; 

Pour le Brésil : M. le vicomte d'IxAJaBA, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. l'Empereur du Brésil, 

Assisté de M. le général Morin , membre de l'Institut de France ; 

Pour la Confédération Argentine : M. Balcarce, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire ; 

18. 
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Pour le Danemark : M. le comte de Moltke-Hvitfeldt, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Danemark, 

Assisté de M. Holten, professeur de physique à TUniversilé et membre 
de TAcadémie des sciences de Copenhague; 

Pour TEspagne : Son Exe. M. le marquis de Molins, Ambassadeur extraor- 
dinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique, et M. le général Ibanez, 
directeur général de Thistitut géographique et statistique d'Espagne, 
membre de TAcadémie des sciences de Madrid; 

r 

Pour les Etats-Unis d'Amérique : M. Washborne, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire, 

Assisté de M. H. Vignaud; 

Pour la France : M. le vicomte de Meaux, Ministre de TAgriculture et du 
Commerce , 

Assisté de MM. Dumas, ancien ministre, secrétaire perpétuel de TAcadémie 
des sciences; Péligot, membre de Tlnstitut de France; Dcmoustier de FrA- 
DILLT, directeur au Ministère de l'Agriculture et du Commerce; Jager- 
scHAimT, sous-directeur au Ministère des Affaires étrangères; 

Pour la Grande-Bretagne : M. Cbisholm, conservateur des poids et me- 
sures et des étalons monétaires, à Londres; 

Pour la Grèce : M. Coundouriotis , Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire de S. M. le Roi des Hellènes; 

Assisté de M. Delyanni, premier secrétaire de la légation de Grèce à 
Paris ; 

Pour ritalie : M. le chevalier Nigra, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi dltalie, 

Assisté de M. G. Govi, professeur de physique à l'Université de Turin ; 

Pour le Pérou: M. Pedro Galvez, Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire, et M. Francisco de Rivero, ancien ministre plénipotentiaire; 

Pour le Portugal : M. José da Sjlva Mendes Leal, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire do S. M. le Roi de Portugal, 

Assisté de M. le général Morin ; 

Pour la Russie: M. Okodneff, conseiller d'Etal actuel,, conseiller d'am- 
bassade. 

Assisté de M. Wild, directeur de l'Observatoire physique et membre de 
FAcadémie impériale des sciences de Saint-Pétersbourg; 
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Pour la Suède et la Norwége: M. le baron âdelswXro, Envoyé exlraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Suède et de Norwége « 

Assisté de MM. le lieutenant général ))aron Wréde, membre de l'Aca- 
démie des sciences de Stockholm; Broch, professeur de mathématiques à 
l'Université de Christiania, membre correspondant de l'Académie des sciences 
de Paris ; 

Pour la Suisse : M. Kern, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire , 

Assisté de M. le docteur Hirsgh, directeur de l'Observatoire de Neuchâtel; 
Pour la Turquie : M. Husny Bey, lieutenant-colonel d'état-major ; 

Pour le Venezuela : M. le docteur Eliseo AcosTA. 

La séance est ouverte à i heure. 

Le procès-verbal de la séance du i a avril est lu et adopté. 

Son Exe. M. le comte Apponyi exprime à la Conférence tout le prix qu'il 
attache à l'honneur qu'elle lui a lait en le chargeant de présider sa réunion 
en l'absence de M. le duc Dbcazes. 

M. Dumas demande à dire combien la Commission spéciale a été touchée 
des sentiments exprimés au sujet de ses travaux, dans la dernière séance, par 
Son Exe. M, le comte Apponyi , doyen des ambassadeurs. 

Chargé par MM. les membres de la Commission d'offrir à la Conférence 
l'expression de leur reconnaissance, il voudrait qu'il lui fût permis d'y ajou- 
ter le témoignage de sa gratitude personnelle pour l'honneur qu'elle lui avait 
fait en lui confiant la présidence de la Commission et pour l'accueil dont il 
a été l'objet au moment où il présentait à la Conférence le résultat des études 
communes des membres de la Commission. 

M. Chisholm n'ayant pas reçu, lors de la dernière réunion de la Confé- 
rence, les instructions qu'il avait sollicitées de son Gouvernement, il ne 
lui était pas permis dladhérer, soit au projet n® i, soit au projet n^ 2. Mais 
étant entré hier en possession de ces instructions, il se déclare autorisé à 
adhérer au projet n** a , sur la base duquel le Gouvernement anglais con- 
sentirait à prendre part à une convention. 

M. Chisholm ajoute que, ces instructions lui ayant été données pour lui 
servir de règle de conduite personnelle , le Gouvernement anglais &c réserve 
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de faire connaître, par la voie diplomatique ordinaire, les décisions qu^il 
croirait devoir prendre ultérieurement par rapport aux arrangements qui 
viendraient à être conclus. 

« 

M. LE Président invite MM. les membres de la Conférence à faire les 
propositions que pourrait leur avoir suggérées Tétat actuel de la délibéra- 
tion, tel qu'il résulte des déclarations faites à la dernière séance. 

M. Kern croit être Tinterprète d'un sentiment partagé par la majorité de 
ses collègues en demandant que les déclarations identiques, mais séparées, 
des quatorze Plénipotentiaires qui adhèrent au projet n^ i soient réunies et 
formulées dans un acte collectif qui , sans être finstrument même de la Con- 
vention, aurait du moins, tout en étant provisoire, le caractère d'un engage- 
ment diplomatique, et donnerait un seul corps à la pensée commune des 
quatorze Etats qui se sont prononcés. 

Il propose , en conséquence : 

1^ De compléter la rédaction de l'article t4 du projet de Convention en 
fixant à six ou huit mois la date de l'échange des ratifications et le lieu 
où cette formalité devra s'accomplir; 

2** De parafer ensuite, ne varielar, ce texte ainsi complété, en déclarant 
au procès-verbal que les Etats se trouvent engagés, par Tapposition du 
parafe de leurs Plénipotentiaires, comme ils le seraient par la signature de 
l'instrument définitif de la Convention, et que, pour accélérer l'achèvement 
des travaux scientifiques actuellement suspendus, le Comité international 
pourra, dès maintenant, se constituer et entrer en fonctions conformément 
à l'article 6 des dispositions transitoires. 

3** De fixer au i®' janvier 1876 la mise en vigueur de la Convention. 

MM. Pedro Galvez et de Rivero font observer que le délai de huit mois 
proposé pour l'échange des ratifications ne serait pas suffisant pour obtenir 
l'approbation des Chambres législatives du Pérou , qui ne doivent se réunir 
que dans le courant de l'année prochaine. 

M. José DA SiLVA Mendes Leal fait la même observation en ce qui con- 
cerne le Portugal , dont les Chambres ne se réuniront que le 2 janvier pro- 
chain. 

M. JAGERSCHMmT cxposc quc, daus un sentiment de courtoisie vis-à-vis 
des Etats qui ne se sont pas encore prononcés, et pour satisfaire au double 
intérêt qu'il peut y avoir à ne pas imposer de nouveaux délais à la reprise des 
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travaux scientifiques du Comité et à laisser à la Convention le temps de rece- 
voir le plus grand nombre possible d'adhésions, M. le duc Decazes, pré- 
voyant à cet égard les intentions de la Conférence, a invité avant son départ 
M. le chef du Protocole & préparer un instrument provisoire de la Conven- 
tion qui, suivant Tavis exprimé par M. Kem, pourrait, en attendant la signa- 
ture de Finstrument définitif, en produire immédiatement les effets par 
l'apposition du parafe de MM. les Plénipotentiaires, et former ainsi, dès 
aujourd'hui, le lien contractuel des États adhérant au projet n^ i. 

Si la Conférence jugeait convenable d'adopter cette procédure , M. Jager- 
schmidt proposerait de faire précéder le texte du projet n** i d'un préam- 
bule dans lequel, suivant l'usage, on exprimerait, en quelques mots, quel 
est le but principal de la Convention, qui lui parait être, en le ramenant à 
ses termes les plus simples, « d'assurer l'unification internationale et le per- 
fectionnement du système métrique. » 

Il serait ensuite d'avis d'ajouter & lartlcle lA» pour tenir compte de la 
situation spéciale de certains Etats, que « la présente Convention sera rati- 
fiée suivant les lois constitutionnelles particulières à chaque État, que les 
ratifications en seront échangées à Paris dans le délai de six mois, ou plus 
tôt si faire se peut, » conformément à la propositioli de M. Kern, et « que 
la Convention sera mise à exécution à partir du i"" janvier 1876. » 

M. le vicomte d'Itàjuba propose de fixer, à partir du jour de la signa- 
ture de la Convention, un délai d'une année pour l'échange des ratifications. 

M. Pedro Galvez objecte que ce délai d'une année serait encore insuffi- 
sant pour le Pérou, la réunion des Chambres législatives devant avoir lieu 
seulement le 28 juillet de l'année prochaine. 

Son Exe. M. le comte Apponyi fait ressortir les inconvénients qu'il y au- 
rait à suspendre pendant un laps de temps aussi prolongé la mise en vigueur 
de la Convention. 

S. A. M. le prince de Hohenlohe est d'avis de fixer à six mois la date de 
l'échange des ratifications. 

M. Washburne dit que , en ce qui concerne les États4Jnis d'Amérii|ue , 
la réunion du Sénat ne devant avoir lieu que le ô décembre, le délai de six 
mois serait insuffisant. 

1 ■ • 

M. Jagerschvidt fait observer que si, à l'époque qui serait fixée pour 
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réchange des ratifications, un ou plusieurs des Etats signataires se trouvaient 
dans Fimpossibilité d^y participer, ils n^auraient qu à en faire la déclaration , 
qui serait insérée au procès-verbal d^échange des ratifications, et à demander, 
en leur faveur, un nouveau délai qui, suivant fusage, ne manquerait pas de 
leur être accordé. 

Sur la demande de M. Washborne, la Conférence décide que mention 
sera faite, au présent procès -verbal, de cette éventualité et de la fixation à 
venir d^un délai spécial pour les Etats dûment empêchés de prendre part & 
réchange des ratifications à la date fixée. 

M. Kern propose que, le texte de la Convention étant parafé aujour- 
d'hui, la signature de Tinstrument définitif ait lieu avant la fin du mois. 

M. le lieutenant-colonel Husny Bet désirerait que le délai apporté à la 
signature de la Convention fût d'au moins un mois. 

Après un échange d'idées auquel se livrent à ce sujet MM. les membres 
de la Conférence, il est décidé d'un commun accord par MM. les Plénipo- 
tentiaires adhérant au projet n^ i : 

1^ Que la rédaction définitive du projet de Convention n^ i , tel qu'il a 
été annexé au procès-verbal de la septième séance de la Commission spéciale 
et communiqué à la Conférence, sera précédée d'un préambule ainsi conçu : 

S. M elc. etc. 

Désirant assurer Tunification internationale et le perfectionnement du système mé- 
trique, ont résolu de conclure une Convention à cet effet et ont nommé pour leurs Pléni- 
potentiaires, savoir : 



Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, ont arrêté les dispositions suivantes : 



2^ Que l'article i4 dudit projet de Convention sera complété ainsi : 

La présente Convention sera ratifiée suivant les lois constitutionnelles particulières à 
chaque État; les ratifications en seront échangées dans le délai de six mois, ou plus tôt 
si faire se peut. Elle sera mise à exécution à partir du i*' janvier 1876. 

3^ Qu'un exemplaire de ce projet de Convention, y compris le Règlement 
administratif et les Dispositions transitoires, sera parafé séance tenante; 
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A'' Que la signature de Finstrument définitif de la CiOnvention aura lieu 
le 30 mai prochain. 

^instrument provisoire de la Convention, dont lecture est faite par M. le 
secrétaire de la Conférence, étant trouvé parfaitement conforme à la rédac- 
tion définitive du projet n*^ i (page io5), MM. les Plénipotentiaires y ap- 
posent leur parafe, savoir : 

Pour FAUemagne : S. A. M. le prince de Hohenlohe-SghillingsfCrst ; 

Pour FAutriche-Hongrie : Son Exe. M. le comte Apponyi ; 

Pour la Belgique : M. le baron Betens; 

Pour le Brésil : M. le vicomte d'Itajuba; 

Pour la Confédération Argentine : M. Balcabce ; 

Pour FEspagne : Son Exe. M. le marquis de Molins et M. le général 
Ibanez ; 

Pour les Etats-Unis : M. Washburne; 

Pour la France : M. le vicomte de Meaux ; 

Pour le Pérou : M. Pedro Galvez et M. Francisco de RiverO; 

Pour la Russie : M. Okouneff; 

Pour la Suède et la Norwége : M. le baron AdelswÂrd , M. le baron 
Wbéde et m. Bbogh; 

Pour la Suisse : M. Kern; 

Pour le Venezuela : M. E. Acosta. 

M. le chevalier Nigra, ayant réservé Fapprobation de son Gouvernement 
sur la question des dépenses et n^en ayant pas encore reçu avis , déclare ne 
pas être en mesure de parafer aujourd'hui même et demande que le pro- 
tocole reste ouvert pendant quelques jours. 

Il est entendu, d'un commun accord, que, jusqu^à Fépoque de la signa- 
ture de Finstrument définitif, c'est-à-dire jusqu'au 20 mai, le protocole reste 
ouvert au parafe de ceux de MM. les Plénipotentiaires qui attendent encore 
les instructions de leurs Gouvernements. 

Sur la proposition de M. Kern, MM. les Plénipotentiaires dont les Gou- 
vernements se trouvent engagés par le parafe qui vient d'être donné à Fins- 
trument provisoire de la Convention, déclarent que Farticle 6 des Disposi- 
tions transitoires devient exécutoire à partir d'aujourd'hui, et que, par 

^9 
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conséquent , le Comité international est autorisé à se constituer et à faire les 
travaux préparatoires, nécessaires conformément audit .article. 

La séance est levée à k heures. 



Signé: Hohenlohe. 
Apponyf. 
Beyens. 

Vicomte d'Itajuba. 
Balcarce. 
l. moltke-hvitfeldt. 

MOLINS. 

Ibanez. 

E. B. Washbcrne. 
C. de Meaux. 
H. W. Chisholm. 

A. G. COONDODRIOTIS. 
NiGRA. 

p. Galvez. 
Francisco de Rivero. 
Mendes Leal. 
Okouneff. 
G. Adelswârd. 
Fab. W^ède. 
Docteur 0. J. Broch. 
Kern. 

HUSNY. 
ACOSTA. 



Les Secrétaires , 

Signé : Ernest Crampon 
A. Ricun. 



CONFÉRENCE DIPLOMATIQUE. 
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QUATRIÈME ET DERNIÈRE SÉANCE. 



JEUDI 20 MAI 1875. 



PRÉSIDENCE DE SON EXC. M. LE DUC DECAZES. 



Etaient présents : 

Pour TAllemagne : S. Â. M. le prince de Hohenlohe-Sghillingsfurst , 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. TEaipereur d^ Alle- 
magne ; 

Pour rAutriche-Hongrie : Son Exe. M. le comte Apponti , Ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. l'Empereur d'Autricbe; 

Pour la Belgique : M. le baron Beyens, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi des Belges; 

Pour le Brésil : M. le vicomte dlTAJUBA, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. l'Empereur du Brésil; 

Pour la Confédération Argentine, M. Balcarge, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire; 

Pour le Danemark: M. le comte de MoLTKE-HviTrELDT , Envoyé extraor- 
dinaire et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Danemark; 

Pour TEspagne : Son Exe. M. le marquis de Molins, Ambassadeur extraor- 
dinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique, et M. le général Ibanez , 
directeur général de l'Institut géographique et statistique d'Espagne, membre 
de l'Académie des sciences de Madrid; 

Pour les Etats-Unis d'Amérique : M. Washburne, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire ; 

>9- 
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Pour la France : M. le duc Decazes, Ministre des Affaires étrangères, 
M. le vicomte de Meaux, Ministre de TAgricuiture et du Commerce, et 
M. Dumas, ancien ministre, secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences; 

Pour ritalie : M. le chevalier Nigra , Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi d'Italie; 

Pour le Pérou : M. Pedro Galvez, Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire, et M. Francisco DE Rivero, ancien Ministre plénipotentiaire; 

Pour le Portugal : M. José da Silva Mendes Leal, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Portugal ; 

Pour la Russie: M. Okouneff, conseiller d'Etat actuel, conseiller d'am- 
bassade ; 

Pour la Suède et la Norwége : M. Akerman, représentant M. le baron 
AdelswÂrd, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de S. M. le 
Roi de Suède et de Norwége, qui n'a pas pu assister à la réunion; 

Pour la Suisse : M. Kern, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire ; 

Pour la Turquie: M. Hosny Bey, lieutenant-colonel d'état-major; 

Pour le Venezuela : M. le docteur Eliseo Acosta. 



La séance est ouverte à a heures. 

Conformément à la décision prise à la dernière séance, MM. les Pléni- 
potentiaires des dix-sept Etats contractants se sont réunis aujourd'hui, 
20 mai, à l'hôtel des Affaires étrangères, pour procéder à la signature de la 
Convention. 

Après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, MM. les Plénipotentiaires 
coUationnent, sur l'instrument parafé, les instruments défmitifs de la Con- 
vention et de ses annexes, qui ont été préparés en nombre égal à celui des 
Etats contractants; et, tous ces actes étant trouvés en bonne et due forme, 
MM. les Plénipotentiaires y apposent leur signature et le cachet de leurs armes. 

Eu égard au grand nombre des Parties contractantes, et suivant un mode 
de procéder déjà adopté lors de la ratification des Traités relatifs au rachat 
des droits du Sund et des péages de l'Escaut, et de la Convention télégra- 
phique de Paris, la Conférence décide, sur la proposition de M. le duc 
Decazes, que l'échange des ratifications de la Convention du mètre se fera 
par l'entremise de la France. 
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La Conférence décide, en outre, que Tacte qui vient d'èlre signé sera 
porté officiellement à la connaissance de tous les Etats non signataires, qui 
seraient invités, par cette démarche courtoise, à user de la faculté d'accession 
qui leur est ouverte par l'article 1 1 de la Convention. 

Sur la proposition de M. le chevalier Nigra, accueillie par la Conférence, 
il est entendu que cette communication sera faite par les soins de M. le Mi- 
nistre des Affaires étrangères de France. 

Le présent procès-verbal, dressé séance tenante , étant lu et approuvé , la 
Conférence se sépare à 3 heiœes et demie. 



Signé : Hohenlohr. 
Apponyi. 
Betens. 

Vicomte d'Itajdba. 
Balgarge. 
L. Moltke-Hvitfeldt. 

MOLINS. 

Ibanez. 

E. B. Washburne. 

Degazes. 

C. DE MeAUX. 

Dumas. 

Nigra. 

P. Galvez. 

Francisco de Rivero. 

Mendes Leal. 

Okouneff. 

e 

H. Akerman, pour M. le baron Adelsward, empoché. 
Kern. 

HUSNY. 

E. ACOSTA. 



Le Secrétaire de la Conférence, 
Signé : Ernest Crampon. 
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